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Au sommaire Lutte ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affichent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 10 avril

Changer cet ordre social 
qui nous mène à la guerre

L’attaque au gaz des habitants de Khan Sheikhoun, mar-
di 4 avril, est une nouvelle horreur dans la guerre impi-
toyable que le peuple syrien subit depuis 2011, tant de la 
part du régime que des milices armées par les puissances 
voisines. Cette guerre a fait 500 000 morts, 10 millions de 
déplacés, soit la moitié de la population, dont au moins 
4 millions ont dû quitter le pays.

Après avoir soutenu Bachar al-Assad, les grandes puis-
sances ont misé sur sa chute quand la guerre a commencé. 
Les États-Unis ont soutenu des milices islamistes financées 
par leurs alliés, comme l’Arabie saoudite ou le Qatar. Puis 
en 2014, quand la guerre contre Daech est devenue la prio-
rité, les États occidentaux ont misé sur le maintien d’As-
sad. Lorsque la Russie est intervenue dans cette guerre, ils 
ont émis des protestations diplomatiques, mais ont laissé 
faire. « Plutôt Bachar que Daech », disaient-ils. Une position 
que Trump lui-même rappelait il y a quelques semaines.

Et puis les États-Unis ont accusé le régime syrien du bom-
bardement de Khan Sheikhoun et ils ont frappé une base 
aérienne. Trump prétend ainsi venir en aide aux Syriens. 
Quelle hypocrisie, alors qu’il a mis fin à l’accueil déjà li-
mité des réfugiés syriens aux États-Unis ! Son souci n’est 
pas la protection des Syriens, mais la défense des intérêts 
des États-Unis dans le conflit, et de montrer qu’ils y sont 
maîtres du jeu.

Les missiles américains n’empêcheront pas cette guerre 
atroce de se poursuivre. Ils ne mettront pas fin au régime 
d’Assad, et ce n’est d’ailleurs pas leur objectif. Comme les 
bombes du régime syrien, ces missiles relèvent du ter-
rorisme d’État, qui alimente en retour le terrorisme des 
groupes islamistes.

Ce bombardement s’inscrit dans la longue liste des for-
faits de l’impérialisme dans cette région, une région que 
les grandes puissances pillent et ravagent depuis plus d’un 
siècle, depuis que, au cours de la Première Guerre mon-
diale, elles se sont partagé les dépouilles de l’Empire otto-
man et ses richesses pétrolières.

Les dirigeants européens qui, comme Hollande, étaient 
critiques à l’égard de Trump, le félicitent aujourd’hui. 
Toujours au nom du peuple syrien. Mais eux non plus 
ne veulent pas accueillir plus de réfugiés. L’Union euro-

péenne en accueille aujourd’hui moins que le petit Liban 
et ses quatre millions d’habitants ! C’est parce que les 
portes de l’Europe leur sont fermées que tant d’entre eux 
tentent chaque jour de franchir la Méditerranée, au péril 
de leur vie. Que les gouvernements qui prétendent vouloir 
secourir les Syriens commencent par les accueillir, quand 
ceux-ci veulent échapper à l’enfer de la guerre !

Nul ne sait à quelle escalade peut mener l’intervention 
américaine dans cette région où sont déjà impliqués la 
Russie, la Turquie, l’Iran, l’Arabie saoudite et la France.

On nous dit que nous sommes en paix. Mais les dépenses 
d’armement battent des records dans le monde entier. Le 
gouvernement s’enorgueillit des ventes de Rafale, de sous-
marins et autres canons. Et le surarmement prépare la 
guerre, et non la paix. Personne ne sait où peut conduire, 
par exemple, l’envoi d’un porte-avions américain contre la 
Corée du Nord. La guerre est déjà à nos portes, en Ukraine, 
dans cette Europe qu’on dit en paix.

« Le capitalisme porte en lui la guerre comme la nuée 
porte l’orage », disait Jaurès. Il est nécessaire de mettre fin 
aux causes des guerres : les rivalités entre grandes puis-
sances, la recherche du profit par la minorité privilégiée 
qui domine la société.

Les travailleurs ne doivent pas laisser aux capitalistes 
la mainmise sur la société. Il faut pour commencer dé-
fendre nos conditions d’existence. Mais il faut aussi affir-
mer la nécessité de mettre fin au capitalisme, pourvoyeur 
de guerre, de chômage et de misère.

C’est le sens de la candidature de Nathalie Arthaud à 
l’élection présidentielle. Elle veut non seulement faire en-
tendre les exigences du monde du travail, mais aussi dire 
qu’il faut mettre fin à cet ordre social injuste, où la cupidi-
té des possédants et les convoitises de leurs États mènent 
le monde à la guerre et à ses horreurs.

Voter pour Nathalie Arthaud, une candidate commu-
niste, c’est le moyen d’affirmer qu’une fraction, même 
minoritaire, du monde du travail est consciente qu’il faut 
changer cette société dont les dirigeants nous enfoncent 
dans la crise et nous mènent à la guerre. Seuls les travail-
leurs peuvent changer le monde ; aucun sauveur suprême 
ne le fera à leur place.
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Rafle du Vél’d’Hiv : 
un crime d’État
En déclarant le 9 avril que la France n’était pas 
responsable de la rafle du Vél’d’Hiv, Marine 
Le Pen a d’une part proféré un mensonge 
éhonté, de l’autre soulevé une tempête de 
protestations à l’hypocrisie consommée.

« La France », si cela a un 
sens, cela ne peut être que 
l’appareil de l’État français, 
dans sa continuité. Or il n’y 
a nul besoin d’invoquer des 
travaux ou des recherches 
récentes d’historiens pour 
ce qui est une histoire pu-
blique. C’est bien cet État 
français, gouvernement et 
administration, police et 
préfecture, qui organisa 
les 16 et 17  juillet 1942 la 
raf le des Juifs résidant à 
Paris. L’opération, exécutée 
par 7 000 policiers français, 
grâce aux fichiers consti-
tués depuis des années, en-
voya 13 000 personnes, dont 
un tiers d’enfants, d’abord 
au vélodrome d’Hiver, puis 
dans les camps de la mort. 
Une centaine seulement de-
vait en revenir.

Paris était certes occu-
pé par l’armée allemande. 
Les nazis entreprenaient 
la déportation et l’extermi-
nation des Juifs dans toute 
l’Europe. Mais le gouver-
nement de Pétain et l’État 
français allèrent au devant 
de leurs désirs, pour mener 
une opération que l’occu-
pant allemand n’aurait ac-
complie qu’avec difficulté. 
L’extrême droite française 
n’avait pas besoin des nazis 
pour être antisémite, antié-
trangère, anticommuniste 
et antiouvrière. Elle l’était 
de naissance, el le le res-
ta lors de son passage aux 

affaires entre 1940 et 1944, 
elle l’est demeurée depuis.

Quant au x pol ic iers , 
i l est vrai que cer tains 
d’entre eux ont averti les 
personnes qu’ils allaient 
arrêter, leur permettant de 
s’enfuir. Mais, en tant que 
tel le, la police française 
n’avait besoin de personne 
pour être dressée à traquer 
les étrangers, à embarquer 
ceux qu’on lui désignait, à 
pousser des enfants dans 
les bus, à surveiller des fa-
milles enfermées au vélo-
drome d’Hiver. D’ailleurs, 
loin de toute pression alle-
mande, en Algérie ou aux 
Antilles, l’État français mit 
en place avec zèle la poli-
tique de Vichy, y compris 
les décrets antisémites.

Pour passer sans heurts 
de Pétain à de Gaulle à l’été 
1944, l’État procéda à une 
opération de blanchiment. 
Ainsi la police parisienne 
« s’insurgea » opportuné-
ment alors que les chars 
américains approchaient 
de Paris. Elle fut en consé-
q uence dédoua née des 
crimes perpétrés pendant 
l’occupation, dont la rafle, 
décorée pour faits de résis-
tance et prête à continuer 
son office.

La continuité répressive 
de l’État français peut se 
résumer par la carrière du 
préfet Papon : organisateur 
de la déportation des Juifs 

de Bordeaux, il comman-
dait la police parisienne 
lorsqu’elle assassina des 
centaines de manifestants 
algériens le 17 octobre 1961.

Les pol it ic iens ayant 
commencé leur carrière 
avant ou durant la guerre, 
notamment de Gaul le et 
Mitterrand, ont toujours 
vei l lé à conserver la lé-
gende de l’innocence de « la 
France ». Ils poursuivaient 
en cela leur politique de 
1944-45 visant à protéger, 
en commun avec tous les 
partis, y compris le PCF, la 
continuité de l’État fran-
çais, de sa police, de son 
armée et de ses colonies. À 
partir de Chirac, le temps 
ayant passé, une version un 
peu plus conforme à la vé-
rité historique a commencé 
à se faire jour. Les écoliers 
appren nent  désor m a i s 
que « la France » a envoyé 
des enfants de leur âge à 
la mort, sans que jamais 
on leur explique par quel 
miracle cet État criminel se 
serait ensuite transformé 
en État secourable.

S’appuyant sur cet te 
nouvel le  h i s toi re of f i -
cielle, les concurrents de 
Le Pen l’accusent en fait 
de s’en tenir à l’ancienne. 
Mais le fond est le même. 
Ceux qui postulent à la di-
rection de l’État français 
d’aujourd’hui sont d’accord 
sur l’essentiel comme ils 
l’étaient alors. Leur prio-
rité est d’assurer la conti-
nuité de l’État, de cet État 
qui montre son vrai visage 
dans des occasions comme 
la rafle du Vél’d’Hiv.

P.G.

Présidentielle :  
les dirigeants 
changent,   
l’appareil d’État  
reste
Le choix du président de la République est 
présenté comme l’acte déterminant pour toute 
la vie du pays. Les candidats prétendent influer 
sur la vie économique, sociale, culturelle, 
améliorer la vie de tous et de chacun.

I l y a pour tant deu x 
domaines sur lesquels ils 
n’ont et ne veulent avoir 
aucune action : la propriété 
privée des moyens de pro-
duction et d’échange ; l’ap-
pareil de l’État. Les deux 
domaines sont intimement 
liés et déterminent en fait 
tout le reste.

La bourgeoisie, déten-
trice des moyens de pro-
duction, des banques, des 
chaînes de commerce, sait 
que tous les prétendants à 
l’Élysée sont à son service : 
ils ont été sélectionnés pour 
cela. Macron, Fil lon, Ha-
mon, Mélenchon ont fait 
leurs preuves en tant que 
ministres. Le Pen en rêve 
depuis toujours. Aucun 
d’entre eux n’oserait s’en 
prendre, même en parole, à 
la propriété privée.

L’État, que le futur pré-
sident est censé diriger, 
est une machine bien hui-
lée au service des possé-
dants. I l est composé de 
milliers de hauts fonction-
naires sélectionnés dans 
les grandes écoles, puis par 
des années passées au ser-
vice des grands groupes ou 
des ministères, et le plus 
souvent les deux à la fois. 
Ces hauts fonctionnaires 
sont peu connus, si ce n’est 
dans le cercle très étroit 
des grands dirigeants d’en-
treprise. Mais lorsque le 
gouverneur de la Banque 
de France, par exemple, 
consent à être interrogé, le 
journaliste est encore plus 
déférent que pour un pré-
sident en exercice.

Ces serviteurs de luxe, 
a l l iés ou parents de la 
grande bourgeoisie, n’ont 
de comptes à rendre qu’à 
cette dernière. Ils assurent 
la continuité du fonction-
nement de l’État au ser-
vice des puissants. Ils ne 
changent pas en fonction 
des élections. Leur poste ne 
dépend pas de leur habileté 
politique ni de leurs succès 
auprès des électeurs, mais 
de leur capacité à servir le 
grand capital.

Quel q ue soit l ’occu-
pant de l ’É lysée et son 
prog ramme, l ’État paie 
sa dîme aux banquiers et 
vole à leur secours le cas 
échéant, prend les mesures 
utiles pour pressurer les 
travailleurs et augmenter 
les profits, sert de commis 
voyageur aux industriels, 
déverse les fonds publics 
dans les caisses privées, 
combat bec et ongles toute 
vel léité des travai l leurs 
de redresser la tête, fait 
la guerre s’il le faut pour 
défendre les intérêts du 
capital.

Le métier du président 
consiste seulement à trou-
ver les mots pour faire pas-
ser cette politique auprès 
de la population. Chacun 
le fait certes avec son voca-
bulaire et en fonction de la 
clientèle de son parti. Mais 
les travailleurs n’ont pas à 
choisir entre des gens qui 
n’ont d’autre objectif que 
de mener la lutte de classe 
contre eux.

Paul Galois

Lisez Lutte de classe,  
revue de  l’Union communiste internationaliste

Au sommaire du n° 183 (avril 2017)
•	 Fa i re entend re le 
camp des travailleurs, 
avec Nathalie Arthaud
•	 Meeting du 26 mars : 
d iscours d’Arlet te La-
gui l ler et de Nathal ie 
Arthaud
•	 Profession de foi et af-
fiche officielle
•	 L a  s i t u a t i o n  e n 
Guyane

•	 PC réunionnais  : un 
congrès sous le signe 
de la collaboration de 
classes
•	 Turquie : les inquié-
tudes du gouvernement 
Erdogan
•	 Combattre les robots 
ou le capitalisme ?
•	 Le CETA et les inté-
rêts des travailleurs

Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,70 euro. 

D
R

Des familles juives internées au camp de Drancy après la rafle du Vel’ d’Hiv.
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Macron : tout bon 
pour les patrons
Plus la date de l’élection 
approche, plus Macron, 
tout en restant dans un 
flou artistique, précise ses 
choix : l’heure n’est plus de 
se dire « et de droite et de 
gauche », son slogan pourrait 
être simplement « c’est tout 
bon pour les patrons ».

« Je souhaite introduire 
dès l’été un projet de loi 
pour simplifier le droit du 
travail et décentraliser la 
négociation. Il s’agit de don-
ner plus de place à l’accord 
majoritaire d’entreprise, 
ou de branche, d’une part, 
d’encadrer les décisions des 
Prud’hommes, d’autre part. 
Le tout par ordonnances, 
pour procéder de manière 
rapide et efficace. » Cet ex-
trait de l’interview donnée 
au Journal du dimanche du 
9 avril résume bien ce qu’il 
entend appliquer. Loin de 
ses prténtions au change-
ment, il sera dans la conti-
nuité des politiques propa-
tronales de ceux auxquels 
il rêve de succéder. Ce sont 
les mêmes discours sur les 
prétendus blocages de la 
société française, sur le dé-
passement des « barrières » 
et des excès de réglemen-
tation qui entraveraient 
l’innovation : un véritable 
discours standard d’ouver-
ture à des assises du Medef !

Car Macron a bien l’in-
tention de s’en prendre au 
monde du travail. La dette, 
qui pourtant ne concerne 
en rien celui-ci , Macron 
veut « la réduire de manière 
efficace et durable ». Avec 
le sérieux budgétaire qu’il 
a l’intention de mettre en 
œuvre, on imagine bien 
quelles coupes dans les dé-
penses publiques cela va 
signifier. Ce sera non seu-
lement les 120 000  postes 
de fonctionnaires qu’il en-
tend supprimer, en parti-
culier dans les collectivités 
locales, mais aussi les dé-
penses de fonctionnement 
de ces dernières.Il parle de 

les réduire de 2 milliards 
par an, alors que les collec-
tivités sont déjà contraintes 
de compenser en grande 
partie ce que l’État n’assure 
plus.

Loin de Macron l’idée 
de critiquer les capitalistes 
du CAC 40, au contraire, 
ils créeraient des emplois, 
comme Renault, PSA, BNP 
Paribas ou Sanof i , sans 
doute, qui accumulent les 
milliards de profits, et en 
trois ans ont créé… plus de 
10 000 chômeurs. Tout est 
à l’avenant, de la fin des 
statuts sociaux dits proté-
gés aux « syndicats qui font 
trop de politique » et « ne 
représentent plus l’intérêt 
général ». Et ses mesures, si 

elles se concrétisaient, sus-
citeraient la même oppo-
sit ion dans le monde du 
t ravai l q ue le chapelet 
d’attaques du quinquennat 
passé, de la loi Macron à la 
loi El Khomri.

Voilà pourquoi le candi-
dat d’En marche « assume to-
talement les instruments qui 
ont été prévus par la Consti-
tution de 1958 » et envisage 
sereinement de faire appel, 
comme l’a fait Valls avant lui, 
au 49-3, dont il ferait même 
« la procédure par défaut des 
textes législatifs ». Voilà les 
travailleurs prévenus : pour 
répondre à Macron comme 
à Valls, il leur faudra des-
cendre dans la rue.

Viviane Lafont

Mélenchon : un 
drôle de partisan 
de la paix
Lors de son meeting sur le port de Marseille 
le dimanche 9 avril, Jean-Luc Mélenchon 
s’est présenté comme le candidat de la 
paix, un rameau d’olivier à la main.

Mais s’il a longuement 
dénoncé les risques d’un 
engrenage guerrier dû à 
la politique américaine, il 
a par contre réussi en une 
heure de discours à ne pas 
condamner les interven-
tions militaires françaises 
en Afrique.

C’est surtout à un plai-
doyer pour la sor t ie de 
l’Otan que s’est livré Mé-
lenchon. I l s’est indigné 
qu’on ait pu voir « le pré-
sident français et son homo-
logue allemand soutenir des 
interventions américaines 
qui n’avaient aucun fon-
dement, aucune légitimité 
internationale, comme en 
Libye ou en Afghanistan ». 
Il a évoqué la possibilité 
pour la France d’être en-
traînée dans une guerre en 
Ukraine, et il a même parlé 
d’un éventuel conflit armé 
à Gibraltar. Mais ni le Mali 
ni la Centrafrique n’ont été 
cités. C’est pourtant là que 
se trouve l’essentiel des 
troupes françaises interve-
nant à l’étranger.

En Syrie aujourd’hui, en 
Afghanistan hier, l’impé-
rialisme de second ordre 
qu’est la France sert de sup-
plétif dans des interven-
tions militaires décidées 
à Washington. Mais il sait 
aussi prendre l’initiative 
seul, dans la zone où l’im-
périalisme américain lui 
laisse le rôle de gendarme, 
les  a nc ien nes colon ies 
françaises d’Afrique. Or 
nulle part dans son pro-
gramme Mélenchon ne s’af-
firme en faveur du retrait 
des troupes françaises du 
continent. Il y reste simple-
ment muet sur la question. 
Mais ses conseillers, inter-
rogés à ce sujet, parlent 
pour ces militaires d’un 

rôle de « maintien de la paix 
sous mandat de l’ONU », ce 
qui n’est rien d’autre que 
le mensonge of f ic iel de 
Hollande.

Il faut d’ailleurs rappe-
ler que le 22 avril 2013, lors 
du débat sur la prolonga-
tion de l’intervention mili-
taire au Mali, aucun des 
députés ou des sénateurs 
du Front de gauche n’avait 
voté contre. I ls s’étaient 
contentés de s’abstenir, 
montrant ainsi clairement 
les limites de leur opposi-
tion aux guerres de l’impé-
rialisme français.

En ce qui concerne les 
interventions militaires, 
le programme de Mélen-
chon prône d’ailleurs sim-
plement de « refuser toute 
intervention militaire sans 
mandat de l’ONU », ce qui 
implique que les États im-
périalistes peuvent s’en-
gager dans les g uer res 
qui leur conviennent s’ils 
ont ce mandat. Or l’ONU 
n’est rien d’autre qu’une 
institution créée par les 
grandes puissances pour 
couvrir leurs brigandages 
impérialistes du voile d’un 
prétendu droit internatio-
nal. L’ONU a joué ce rôle 
depuis sa naissance, et 
aujourd’hui c’est avec son 
accord que l’armée fran-
çaise intervient au Mali et 
en Centrafrique. L’impéria-
lisme français a même pris 
l’habitude, dès qu’il le peut, 
de sous-traiter l’occupation 
des pays où i l intervient 
aux soldats de l’organisa-
tion internationale.

Pas plus que celui du 
gouvernement, le nationa-
lisme de Mélenchon ne fait 
bon ménage avec la paix.

Daniel Mescla

PCF : vote utile à gauche et nouvelles illusions
Au lendemain du ras-

semblement de Mélenchon 
à Marseil le le 9  avril, ti-
trant à la une « Le vent se 
lève », L’Humanité a appelé 
« à un grand coup de col-
lier des communistes, des 
Insoumis, des démocrates, 
des syndicalistes, (qui) peut 
tout bousculer ».

La direction du PCF re-
met en avant l’argument 
du vote ut i le à gauc he 
censé permettre à Mélen-
chon d’être présent au deu-
xième tour. Le directeur 

de l’Humanité, Patrick Le 
Hyaric, évoque une dyna-
mique d’où peut « s’ouvrir 
une période plus favorable 
dans laquelle les forces 
syndicales (…) trouveront 
mat ière à une nouvel le 
expression ».

Comment le PCF serait-
i l  capa ble d’ i n f luer en 
quoi que ce soit sur la po-
l it ique qui serait menée 
par Mélenchon, en envi-
sageant le cas très impro-
bable où celui-ci serait élu, 
alors qu’il a été incapable 

d’inf luencer Mitterrand 
ou Jospin, à une époque 
où il avait un poids élec-
toral bien plus important 
qu’aujourd’hui ? Plus ré-
cemment, le PCF n’a pas 
été davantage en mesure 
d’inf luer sur la politique 
de Hollande. La raison est 
simple : les socialistes au 
gouvernement, f lanqués 
ou non de ministres du 
PCF, prennent leurs ordres 
exclusivement du patro-
nat et de la f inance. En 
contribuant à porter au 

pouvoir ces socialistes, les 
dirigeants du PCF se sont 
faits les complices d’enne-
mis des travailleurs. Cette 
politique a été une impasse 
pour le PCF et elle a déso-
rienté une grande partie 
de ses militants.

U n e  v é r i t a b l e  p o l i -
tique communiste ne peut 
consister à souteni r de 
tels politiciens bourgeois. 
Il faut indiquer une autre 
voie. C’est cette politique 
que veut défendre Lutte 
ouvrière, notamment en 

présenta nt la ca nd ida-
ture de Nathalie Arthaud. 
Affirmer le camp des tra-
vai l leurs face à tous les 
politiciens qui veulent les 
t romper, en appelant à 
un vote de conscience ou-
vrière, c’est aussi dire qu’il 
faut aller vers la construc-
tion d’un véritable parti 
communiste, ouvrant la 
perspective d’une trans-
formation révolutionnaire 
de la société, vers une so-
ciété communiste.

Jean Sanday

Paul : 
apôtre de la 
démocratie

Par une vidéo, Fran-
cis Holder, le patron des 
boulangeries Paul et des 
macarons Ladurée, a mé-
diatisé son vote en faveur 
de Fillon.

Les employés ont ainsi 
appris que leur patron 
parlait « en tant qu’ambas-
sadeur des 14 000 salariés » 
du groupe  ; i l aff irmait 
que c’est « la demande que 
fait le personnel de pouvoir 
travailler plus, de simpli-
fier le code du travail ».

Tout juste si ce mon-
sieur ne demande pas à 

ce que 14 000 votes soient 
comptabil isés pour son 
idole...

Fillontorix
En meeting à Clermont-

Ferrand, Fillon s’est com-
paré à Vercingétorix, vain-
queur à Gergovie en 53 
avant JC alors que le « fa-
vori des sondages » était 
le Romain Jules César. Se 
réclamer des Gaulois est 
une vieille référence de 
droite et d’extrême droite 
que Fillon ne se prive pas 
de reprendre.

Il faudra quand même 
que quelqu’un dise à Fil-
lon que Vercingétorix a 
perdu au deuxième tour, 
à Alésia. 
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Gattaz: le président 
de ses rêves

Affirmant ne donner aucune consigne de 
vote pour la présidentielle, Pierre Gattaz, le 
président du Medef, a tout de même indiqué 
dans différentes interviews sa préférence 
pour Fillon ou, à défaut, pour Macron.

Tous les deux sont les 
mei l leurs défenseurs, à 
ses yeux, des intérêts des 
entreprises, ou plutôt de 
leurs actionnaires.

Gattaz a ainsi d istr i-
bué ses bons et ses mau-
vais points aux candidats. 
Mais il a surtout formulé 
ses exigences. Tout en don-
nant un satisfecit au CICE 
et au pacte de responsabi-
lité du quinquennat Hol-
lande – cadeaux f iscaux 
de l’État aux actionnaires, 
q ui coûtent chaq ue an-
née 40  mil l iards d’euros 
d’argent public sous pré-
texte de créer des emplois –, 
il a indiqué que seul « un 
tiers du chemin a été fait » et 
qu’il faut « réduire encore 
le coût du travail », donc 
aggraver l’exploitation. Il a 

reconnu que les marges bé-
néficiaires des entreprises 
françaises sont passées de 
28 % à 32 % en quatre ans, 
mais c’est pour en deman-
der davantage. D ’après 
lui, il faut « gagner encore 
35 milliards sur le coût du 
travail, et 55 milliards sur 
les impôts territoriaux ».

Le plan de route pour le 
prochain président, quel 
qu’il soit, est donc déjà tout 
tracé par le patronat : ag-
gravation de l’exploitation, 
nouveaux reculs de l’âge 
de la retraite, nouveaux ca-
deaux fiscaux aux capita-
listes, nouvelles réductions 
des budgets des services 
publics uti les à la popu-
lat ion. Les t ravai l leurs 
savent à quoi s’attendre.

Julie Lemée

Handicapés :  
une situation scandaleuse
À l’occasion de l’élection présidentielle, les 
associations d’aide aux handicapés tentent de 
se faire entendre et d’obtenir des engagements 
des candidats sur les mesures indispensables 
pour favoriser leur intégration dans la société 
et leur donner les moyens de vivre.

La situation des 12 mil-
lions de personnes handica-
pées que compte le pays est 
scandaleuse. Le revenu per-
çu par ceux qui ne peuvent 
pas travailler est inférieur 
au seuil de pauvreté. Une 
revalorisation de l’alloca-
tion pour adulte handicapé 
est indispensable.

Lorsque Nathal ie Ar-
thaud défend la nécessité 
d’assurer un revenu mini-
mum de 1 800 euros net, cela 
concerne non seulement les 
salaires, mais les retraites 
et toutes les allocations, dont 
bien sûr celles que touchent 
les personnes handicapées. 
Ce revenu devrait être in-
dexé sur la hausse des prix.

Le taux de chômage qui 
frappe les handicapés est 
deux fois supérieur à celui 
des autres privés d’emploi, 
malgré l’obligation des en-
treprises de plus de vingt 
salariés d’embaucher 6 % de 
handicapés sur leurs 
effectifs. Cette loi, qui 
date de 1987, renouvelée 
en 2005, n’est toujours 
pas appl iquée, et ce 
même dans les services 
publics.

L e s  a s s o c i at ion s 
dénoncent  au s s i  le 
manque d’accessibilité 
des bâtiments publics 
et d’habitation et des 
transports. En 2005, 
la loi pour l’égalité des 
droits et des chances 
imposait la mise aux 
normes des bâtiments 
et des transports en 
dix ans. Aujourd’hui 
encore, douze ans plus 
tard, une majorité ne 
la respectent toujours 

pas. Le gouvernement Hol-
lande a accordé pour cela 
des délais supplémentaires, 
allant de trois ans à neuf ans, 
en fonction de la taille de la 
structure et de ses difficultés 
financières. Cette décision a 
permis de lever les sanctions 
financières en échange d’un 
engagement à effectuer les 
travaux... jusqu’au prochain 
report !

Les revendications des 
handicapés concernent les 
structures pour la prise en 
charge des enfants et des 
jeunes. À l’école, si quelques 
efforts ont été faits, les me-
sures d’économies rendent 
difficile la vie des enfants. 
Les contrats de ceux qui en 
sont chargés sont le plus 
souvent précaires, la forma-
tion est de ce fait presque 
inexistante et repose sur la 
bonne volonté. De plus, il 
reste encore 12 000 enfants 
n’ayant pas pu suivre leurs 

études au sein de l’Éducation 
nationale.

Les personnes âgées deve-
nues dépendantes sont tribu-
taires des sommes accordées 
pour financer les heures 
d’aide à la personne qui leur 
sont nécessaires. À la faveur 
des lois de décentralisation, 
l’État s’en est défaussé sur 
les départements et les com-
munes. En réduisant les res-
sources de ces collectivités 
territoriales, il contribue à 
réduire les aides et en même 
temps à priver d’emploi des 
centaines de salariés.

Depuis des années, les 
associations attendent une 
politique à la hauteur des be-
soins des 18 % de la popula-
tion concernés mais, malgré 
quelques avancées, la situa-
tion reste toujours catastro-
phique. Il est urgent que 
l’État consacre les sommes 
nécessaires au fonctionne-
ment des structures, à l’attri-
bution de ressources suffi-
santes aux handicapés, et 
qu’il impose au moins dans 
ses propres services l’em-
bauche de ceux qui peuvent 
travailler.

Inès Rabah

Regroupement familial : démagogie xénophobe
Plusieurs candidats à l’élection présidentielle 
parlent de freiner le regroupement familial. 
François Fillon et Emmanuel Macron proposent 
de durcir le processus. Marine Le Pen parle de 
« mettre fin à l’automaticité du regroupement ».

En fait, le regroupement 
familial, permettant à un 
étranger installé en France 
de faire venir son conjoint et 
ses enfants, ne concerne que 
12 000 personnes environ 
par an, sur 220 000 étran-
gers obtenant un premier 
titre de séjour. Ce proces-
sus, déjà bien compliqué, 

n’a rien d’automatique.
Selon la loi, la procédure 

devrait durer entre six et 
neuf mois. Elle peut durer 
en fait plusieurs années. 
Le journal Libération du 
14 mars cite le cas de Rébec-
ca, 32 ans, Camerounaise 
et mère de deux garçons 
de 5 et 1 an. Son mari n’a 

jamais vu son fils depuis 
sa naissance. La préfecture 
a refusé le regroupement 
familial à cause de revenus 
jugés insuffisants. Après un 
recours auprès du minis-
tère de l’Intérieur, car la 
préfecture avait confondu 
son salaire brut avec le net, 
le refus a été confirmé, sous 
prétexte qu’elle n’est pas en 
CDI. Comme il faut attendre 
un an pour reconstituer un 
dossier, la procédure risque 
de prendre en tout trois ou 
quatre ans, si elle aboutit.

Pou r K amel ,  4 0  ans , 

Tunisien, jardinier en CDI, 
la préfecture avait donné 
un avis favorable à la venue 
de sa femme, après deux 
ans et demi d’attente. Mais 
celle-ci est tombée enceinte, 
et une petite fille est née 
après l’avis favorable de la 
préfecture. Le regroupe-
ment a finalement été re-
fusé, le logement de 28 m² 
étant jugé trop petit pour 
trois personnes. La norme 
serait de 32 m².

En parlant du regroupe-
ment familial comme d’un 
droit automatique, Marine 

Le Pen ignore volontai-
rement ces obstacles, qui 
limitent déjà le droit des 
étrangers à vivre avec leur 
famille. Tous ceux qui pro-
posent de l imiter encore 
ce droit, el le comme Fil-
lon et Macron, n’hésitent 
pas à conforter les préjugés 
d’une partie de l’électorat 
contre les immigrés, quitte 
à leur compliquer encore 
plus la vie, en continuité 
avec la politique de Hol-
lande et de Sarkozy avant 
eux.

Hélène Comte
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Conscience patronale
Interrogé sur les dis-

cours anti-Europe des poli-
ticiens lors du débat des 
11 candidats, le patron du 
Medef Gattaz a commenté : 
« C’est trop facile de mettre 
tous nos problèmes sur 
le dos de l’euro et de l’Eu-
rope. Le Code du travail de 

3 600 pages, c’est pas l’Eu-
rope ! La pénibilité, c’est pas 
l’Europe  ! La taxation ef-
frayante que les entreprises 
ont subie depuis trente ans, 
c’est pas l’Europe ! »

Eh oui et l’exploitation, 
c’est Gattaz.
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Fessenheim : 
manœuvres autour 
d’une centrale
Le 6 avril, le conseil d’administration d’EDF a 
entériné le principe de la fermeture de la centrale 
nucléaire de Fessenheim, tout en la reportant 
après l’ouverture de l’EPR de Flamanville et sous 
réserve que les autres centrales soient alors 
en état de produire le maximum d’électricité 
d’origine nucléaire autorisé par la loi.

La direction d’EDF, à qui 
la centrale rapporte entre 
200 et 400 millions d’euros 
par an, veut en fait gagner 
du temps, en espérant que 
le prochain locataire de 
l’Élysée revienne sur la dé-
cision. Fessenheim est de 
fait devenu un enjeu de la 
campagne présidentielle, 
entre les candidats qui pré-
tendent réduire la part du 
nucléaire, voire en sortir 
d’ici vingt-cinq ans, comme 
Hamon ou Mélenchon, et 
ceux qui veulent mainte-
nir la filière nucléaire fran-
çaise, comme Fillon ou Le 
Pen.

Les uns et les autres pré-
tendent défendre qui les ri-
verains, qui les générations 

futures, qui l’emploi ou l’in-
dépendance énergétique de 
la France. Ce sont de fieffés 
hypocrites.

C’est par ses interven-
tions militaires que l’État 
français garantit l’importa-
tion de l’uranium du Niger. 
Ceux qui invoquent l’em-
ploi ne sont gênés ni par les 
mil l iers de suppressions 
de postes en cours chez 
EDF, ni par le recours à la 
sous-traitance, ni par l’ex-
ploitation qui règne sur le 
chantier de construction de 
l’EPR. Quant aux politiciens 
qui promettent la sortie du 
nucléaire, s’i ls t iennent 
leur promesse, ils verseront 
des milliards d’indemnités 
aux capitalistes du secteur, 

Linky et Gazpar : des compteurs 
intelligents pour compter les sous
Les nouveaux compteurs d’électricité Linky, 
dits intelligents, sont installés au rythme de 
18 500 par jour dans l’ensemble du pays. Plus 
de trois millions et demi ont déjà été posés. 
À partir de juin on devrait passer à 20 000 
par jour et 35 000 à la fin de l’année.

Six fabricants ont été 
choisis, pour un premier 
lot, et devraient être recon-
duits pour un second appel 
d’offres. Et il y en aura un 
troisième cet été.

Les candidats se bous-
culent, car Enedis (filiale 
d’EDF) a garanti aux instal-
lateurs un bénéfice subs-
tantiel de 7,25 %, à quoi la 
Commission de régulation 
de l’énergie a rajouté 3 % 
« conditionnés à la perfor-
mance », afin que les comp-
teurs soient posés dans les 
délais. Cela fait du 10,25 % 
au total, ce qui est particu-
lièrement rémunérateur. Et 

c’est ce qui explique aussi 
que les compteurs soient 
posés chez les c l ients à 
toute allure. Bien ou mal 
fait, mais vite fait !

L’ensemble du marché 
est est imé à 5  mil l iards 
d’euros. En principe, se-
lon les annonces d’EDF, 
cela ne devrait rien coû-
ter aux usagers, celle-ci se 
remboursant petit à petit 
grâce aux économies gé-
nérées par les compteurs. 
Peut-être. En tout cas les 
clients, lorsqu’ils recevront 
leurs factures, ne sauront 
jamais s’ils payent tout ou 
partie de l’installation des 

compteurs.
Pour les abonnés au gaz, 

souvent les mêmes qu’à 
EDF, sont prévus des comp-
teurs tout aussi intelligents 
dénommés Gazpar. 140 000 
ont été installés dans des 
régions pilotes et, à partir 
du 1er mai, ce sera le grand 
déploiement : 700 000 de-
vraient être installés fin 
2017. La dépense totale est 
estimée à 1 milliard d’eu-
ros, mais on annonce cette 
fois qu’i l en coûtera aux 
usagers 2 euros par an. Peu 
sans doute, mais ce ne sera 
pas gratuit.

Ainsi, les usagers seront 
bientôt bardés de comp-
teurs. Qu’en résultera-t-il 
pour eux ? On ne sait pas, 
mais on sait déjà que les 
compagnies qui les posent 
s ’e n  me t te nt  p le i n  le s 
poches.

A.V.

Factures d’électricité : 
nouveau rattrapage

EDF a com mencé à 
envoyer à ses clients des 
lettres leur signalant que, 
suite à une décision du 
Conseil d’État du 15 juin 
2016, il va y avoir des rat-
trapages sur les factures 
et donc une augmentation 
de l’ordre de 30 euros par 
client.

Ce n’est pas la pre-
mière fois que cela se pro-
duit. On connaît le mé-
canisme. Premièrement, 
EDF demande une cer-
taine augmentation des 
tari fs. Deuxièmement, 
le gouvernement estime 
cet te hausse exagérée 
et décide d’en l i miter 
le montant. Tant mieux 
pour les usagers, semble-
t-il. EDF est désolée mais, 
détenue à environ 85 % 
par l’État, est obligée de 
s’incliner.

Ensuite, ce sont les 
sociétés qui vendent du 
courant en concurrence 
avec EDF qui saisissent 
le Consei l d’État, pour 
contester la légalité de 
la mesure du gouverne-
ment. À la fin EDF, qui au 
fond est ravie, envoie des 
lettres aux clients et pro-
cède au rattrapage. Quant 
au gouvernement, il a l’air 
de n’y être pour rien. Il 
prétend avoir voulu pré-
server le pouvoir d’achat 

de la population et c’est 
un autre organisme, le 
Conseil d’État, qui a pris 
la décision désagréable.

En fait, tout ceci est une 
belle arnaque. D’abord, 
à cause de l ’ex istence 
même de sociétés qui ont 
été créées prétendument 
pour i ntroduire de la 
concurrence et faire bais-
ser les tarifs. Dans cette 
affaire, elles font grimper 
les prix, alors qu’elles ne 
font que vendre l’électri-
cité produite par les cen-
trales d’EDF.

Ensu ite,  le par tage 
des rôles entre le gou-
vernement et le Conseil 
d’État permet à un orga-
nisme qui n’est pas élu  de 
prendre des décisions. Le 
gouvernement s’incline, 
a lors qu’i l n’y est pas 
obligé.

Et, en fin de compte, 
les c l ients des compa-
gnies d’électricité sont 
ainsi taxés aussi bien par 
EDF, par ses concurrents, 
que par le gouvernement.

Et le pire c’est que, si 
les choses semblent ré-
glées pour la période al-
lant de 2013 à 2015, il se 
pourrait qu’il y ait encore 
un reliquat pour 2012, et 
donc encore un rattra-
page à venir...

André Victor
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comme l’a fait le gouver-
nement d’Angela Merkel 
en Allemagne, et des sub-
ventions à ceux, souvent 
les mêmes, qui prospèrent 
dans les énergies renou-
velables. Plus sûrement 
encore, comme Hollande 
avec Fessenheim, ils tergi-
verseront, entretenant les 
craintes de la population 
face aux dangers des cen-
trales et celles des salariés 
inquiets pour leur emploi.

Si les travailleurs d’EDF 
ou les sous-traitants du 
nuc léa i re ont bien ra i-
son d’être inquiets, ils ne 
peuvent compter ni sur les 
dirigeants politiques qui se 
posent en champion de la 
filière, ni sur la direction 
d’EDF pour défendre leur 

emploi.
La défense à tout prix 

du nucléaire, même sous 
la forme d’un service pu-
blic de l’électricité sous le 
contrôle de l’État, comme 
le réclament les syndicats 
d’EDF, n’est pas plus une 
garantie. Quand EDF était 
entièrement publique, la 
f i l ière nucléaire servait 
déjà de vache à lait à une 
multitude de capitalistes 
privés. Le recours à la sous-
traitance et la dégradation 
des conditions de travail 
ont débuté bien avant la 
pr ivat i sat ion par t iel le. 
L’exemple de Fukushima 
montre quelles multiples 
complicités peuvent exis-
ter entre l’État et les capi-
talistes quand il s’agit de 

mentir aux salariés ou à la 
population.

À l’inverse, le déman-
tèlement des centrales nu-
cléaires les plus anciennes, 
qu’il faudra bien réaliser un 
jour, avec ou sans sortie du 
nucléaire, qui prendra des 
années et exigera les com-
pétences des travailleurs 
du nucléaire, pourrait per-
mettre de maintenir tous 
les emplois. Mais aucun des 
dirigeants politiques qui 
prônent la sortie rapide du 
nucléaire n’en fait un pré-
alable, car ils partagent le 
même mépris pour les tra-
vailleurs. Dans ce domaine 
aussi ceux-ci devront impo-
ser la garantie des emplois 
et des salaires.

Xavier Lachau
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Migrants : une situation 
révoltante 
Le 10 avril, le camp 
d’accueil des migrants 
de Grande-Synthe, près 
de Dunkerque, a subi un 
incendie, faisant suite 
selon les autorités à des 
rixes entre les occupants. 
Le résultat est en tout 
cas que 1 400 migrants 
de plus se retrouvent 
sans structure d’accueil.

Ce camp ne sera pas le 
seul centre d’hébergement 
de migrants à être fermé. 
Un peu partout en France, 
des l ieux d’asi le trouvés 
dans l’urgence pour ac-
cuei l l ir les réfugiés vic-
times de la guerre ou de la 
famine vont fermer leurs 
portes.

C e l a  c o n c e r n e  l e s 
centres de vacances, pour 
les enfants ou les familles, 
et d’autres bâtiments mis à 
la disposition des organisa-
tions d’aide aux migrants. 
Ainsi, pour ne citer qu’un 
exemple, un bâtiment du 
campus de Saint-Martin-
d’Hères, près de Grenoble, 
fermera le 30  av r i l .  Là 
comme ailleurs, des liens 
d’entraide s’étaient tissés 
avec les résidents, qui vont 
de fait disparaître.

De toute façon, le gou-
vernement l’a maintes fois 
répété, ces camps n’ont pas 
pour vocation de durer, ils 
ne sont pour lui que des 
abris provisoires en atten-
dant que soient examinées 
– et bien souvent rejetées – 
les demandes d’asile.

Que vont devenir ces 
réfugiés  ? Seuls les plus 
chanceux, si l’on peut dire, 
seront accueillis dans un 
autre centre, toujours de 

façon prov i soi re.   Ma i s 
beaucoup sont sous le coup 
d’une obligation de quitter 
le territoire (OQTF) et ils 
seront renvoyés, soit dans 
le premier pays qui les a 
accuei l l is quand i ls ont 
mis le pied dans l’Union 
européenne, soit dans celui 
qu’ils ont fui. Face à cette 
alternative, la plupart en 
seront réduits à retour-
ner vivre dans la rue pour 

échapper à l’extradition.
Quand la présence de 

ces miséreux se fait trop 
visible, et même quand les 
habitants des quart iers 
où ils se regroupent mani-
festent ouvertement leur 
solidarité, le gouvernement 
envoie la police. Ainsi sont 
traités dans ce pays riche 
ceux qui ont tout perdu.

Marianne Lamiral

Bure : promesses enfuies, et même enfouies
Le tribunal administratif de Nancy a fini par 
annuler la vente par la commune de Mandre-en-
Barrois, dans la Meuse, de 220 hectares d’une forêt 
à l’Agence nationale pour la gestion des déchets 
radioactifs (Andra). C’est un succès pour les 
opposants à la création du centre d’enfouissement 
des déchets nucléaires Cigéo à Bure.

À sa création, en 1998, 
un simple laboratoire était 
annoncé à Bure, afin d’étu-
dier la possibilité d’enfouir 
des déchets nucléaires ul-
times, qu’on ne sait plus 
retraiter. De simple labo, 
en douce et au fil des ans, 
cela s’est transformé en un 
gigantesque projet Cigéo 
d’enfouissement de déchets 
nucléaires ultimes.

Piloté par l’Andra pour 
le compte d’EDF et d’Areva, 
i l s’agit de construire un 
centre de stockage enterré 
à 500  mètres sous terre, 

comprenant 300  k m de 
galeries pour enfouir des 
déchets ultimes d’une du-
rée de vie de 300 000 ans 
maximum, en espérant que 
pendant tout ce temps ils 
resteront sagement dans 
leurs emballages.

Certes, il faut bien faire 
quelque chose des déchets 
nucléaires, même s’il au-
rait mieux valu se poser la 
question avant de se lancer 
dans la production d’élec-
tricité nucléaire à tout-va. 
Car dans cette affaire les 
pouvoirs publics, l’Andra 

et EDF ont menti sans ver-
gogne, l’Andra distribuant 
de fortes compensations fi-
nancières aux collectivités 
locales pour acheter leur 
accord, avec le soutien de 
l’ancien président de région 
et toujours sénateur de la 
Meuse, Gérard Longuet.

D’un coût de 15  mi l-
liards au départ, le montant 

du projet est aujourd’hui es-
timé à près de 40 milliards. 
La méfiance des opposants 
au projet est légitime. Com-
ment faire confiance, alors 
que l’opacité règne depuis 
le début ? Comment faire 
confiance, dans une société 
capitaliste régie par le pro-
fit à court terme, pour un 
projet de si long terme ?

La décision de la créa-
t ion du laboratoire s’est 
faite sous la gauche plu-
rielle de Jospin, ministres 
Verts compris. El le s’est 
poursuivie sous la droite 
comme sous la gauche, la 
présence de ministres Verts 
n’ayant fait que rendre 
marrons les opposants éco-
logistes locaux.

Aujourd’hui, le candidat 
du PS Benoît Hamon s’est 
engagé à stopper le projet 
Cigéo, s’il venait au pouvoir. 
Cela était dans la corbeille 
de mariage avec Les Verts 
de Jadot, qui a retiré sa can-
didature à la présidentielle. 
Et les chances de Hamon de 
figurer au second tour sont 
si minces que la promesse 
n’aura sans doute même 
pas besoin d’être enfouie !

Étienne Hourdin

Police : les contrôles au faciès continuent
Une enseignante d’un ly-

cée d’Épinay-sur-Seine, en 
région parisienne, avait or-
ganisé en Belgique une sor-
tie avec 18 élèves de classe 
terminale. Au retour à Pa-
ris, à la gare du Nord, alors 
qu’il ne se passait stricte-
ment rien, des policiers ont 
demandé les papiers des 
seuls trois élèves noirs du 
groupe.

La professeu re s ’es t 
alors interposée, se présen-
tant comme enseignante 
responsable de ces élèves. 

Mais les pol ic iers l ’ont 
alors envoyée promener, 
continuant le contrôle et 
la fouille devant le restant 
de la classe. Comme l’a dit 
l’enseignante  : « De tous 
c’était moi la plus énervée. 
Mes élèves sont malheureu-
sement habitués à ces dis-
criminations. Pour eux, ça 
fait partie du quotidien. » À 
la suite de quoi, elle a ten-
té de porter plainte dans 
un commissariat. Celui-ci 
a refusé de l’enregistrer. 
Les policiers n’acceptent 

pas une plainte mettant en 
cause d’autres policiers.

F i n a lement ,  l ’en se i -
gnante a publié une tri-
bune et l’affaire est connue 
par l’intermédiaire de cer-
tains médias. El le a pris 
un avocat afin de porter 
plainte. D’autres profes-
seurs en ont profité pour 
signaler bien d’autres atti-
tudes de discrimination 
raciale ou sociale, notam-
ment par rappor t à des 
élèves de certaines cités de 
banlieue, de la part de la 

police ou du personnel des 
musées.

Lors de sa campagne 
électorale de 2012, Hol-
l a nde s ’é t a i t  en ga gé à 
lutter contre les délits de 
faciès. I l n’a rien fait, et 
même l’idée de remettre 
u n récépi s sé  après  u n 
contrôle, pour éviter les 
contrôles à répétit ion, a 
été abandonnée. Cinq ans 
plus tard, bien des pol i-
ciers persistent dans leurs 
pratiques détestables.

André Victor

Prisons : le miroir 
d’une société 
en crise
La situation est explosive dans les prisons 
françaises, confrontées à une surpopulation 
qui atteint un niveau sans précédent.

Il y a quelques semaines, 
la directrice de la prison 
de Villepinte avait dénon-
cé cette situation, où l’on 
compte 69 430 détenus pour 
seulement 58 664 places, ce 
qui oblige des prisonniers 
à dormir par terre sur des 
matelas. La promiscuité 
entre les prisonniers est 
quotidienne et les condi-
tions de détention indignes. 
La violence entre détenus 
et contre les surveillants 
découle logiquement de 
cette situation.

Lundi 10 avril la prison 
de Fleury-Mérogis, la plus 
grande prison d’Europe, 
a été bloquée par 350 sur-
veillants qui protestaient 
contre l’agression de six 
gardiens. Cette prison est 
remplie à 180 % de sa capa-
cité, avec 4 200 détenus, et 
près de 150 postes de gar-
diens sont vacants. Mais 

c’est à l’image de toutes les 
prisons du pays.

Du fait de l’actual ité, 
la quest ion des pr isons 
s’est invitée dans la cam-
pagne électorale, mais la 
solution proposée par la 
plupart des candidats est 
d’en construire de nou-
velles. Et comme, face à la 
déliquescence de la société 
provoquée par le chômage 
de masse et la misère, la 
réponse des gouvernants 
se limite à la tolérance zéro 
et à une répression accrue 
contre les plus pauvres, 
c’est évidemment une im-
passe. Ces nouvelles pri-
sons seront vite remplies, 
les détenus continueront à 
y vivre dans des conditions 
dégradantes, à l’image de 
cette société toujours plus 
barbare. 

Cédric Duval

Le camp de Grande-Synthe en flammes.
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Nathalie Arthaud, candidate communiste

Abstention ? Non ! 
Un vote ouvrier conscient

Dans le monde du travail, 
beaucoup se disent tentés 
par l’abstention ou le vote 
blanc, découragés par ces 
gouver nement s q u i ,  les 
uns à la suite des autres, 
prétendent mener des poli-
tiques différentes, mais qui 
sont toujours semblables, et 
invariablement au service 
de la bourgeoisie.

Mais s’abstenir est tout 
juste une façon de laisser 
les autres décider du nom 
du politicien qui prendra en 
charge la défense des inté-
rêts du grand patronat, du 
CAC 40 et des banques, de 
celui qui conclura les ventes 

d’armes au roi Salman d’Ara-
bie saoudite ou au maréchal 
Sissi d’Égypte, au plus grand 
profit de Dassault, DCNS ou 
Thales, ou bien qui prendra 
la décision d’envoyer des 
troupes en Afrique, pour dé-
fendre les intérêts des capi-
talistes français.

S’abstenir, comme voter 
blanc, c’est tourner le dos à 
la possibilité d’exprimer un 
vote réellement utile pour 
les travailleurs. Ce vote af-
firme l’appartenance à un 
camp, celui du monde du tra-
vail, face à celui des exploi-
teurs qui mettent la société 
en coupe réglée et la planète 

à feu et à sang, représenté 
par les politiciens bourgeois 
allant de la gauche à l’ex-
trême droite.

Voter pour Nathalie Ar-
thaud, candidate commu-
niste présentée par Lutte 
ouvrière, ce sera affirmer la 
conscience qu’au lendemain 
des scr ut i ns, q uel le q ue 
soit la nouvelle tête prési-
dentielle, la classe ouvrière 
aura à lutter pour imposer 
son droit à vivre dignement 
et affirmer la perspective 
d’une société débarrassée de 
l’exploitation.

Viviane Lafont

Sur le blog de Nathalie
Sophie de Menthon,  
la police de la pensée 
patronale

À la suite du débat entre 
les 11 candidats le 4 avril, 
Sophie de Menthon, la pré-
sidente du mouvement pa-
tronal Ethic, a publié sur le 
site du magazine Challenges 
une Lettre ouverte à Natha-
lie Arthaud, qui fustige mon 
« agressivité » et mes « propos 
accusateurs ».

Mad a me de Ment hon 
avait commencé par lancer 
une pétition pour m’inter-
dire d’enseigner l’économie 
– mais cela a fait f lop ! Elle 
s’inquiète « en tant que pa-
rent » de « l’idéologie » que 
je propage. Comme si les en-
fants ou petits-enfants de 
madame de Menthon avaient 
été scolarisés au lycée Le 
Corbusier d’Aubervilliers où 
j’enseigne !

Madame de Menthon s’in-
digne de ma « violence » ver-
bale. Mais elle n’est pas cho-
quée par celle de la société, la 
violence qui s’exerce contre 
les six millions de femmes 
et d’hommes contraints au 
chômage, contre les sala-
riés soumis à des rythmes 
de travail insupportables, 
contre les victimes de ma-
lad ies profess ion nel les , 

d ’ e m p o i s o n n e m e n t  à 
l’amiante ou d’accidents du 
travail. Elle n’est pas sen-
sible au drame que repré-
sente, pour un travailleur 
et sa famille, d’être jeté à 
la rue, après des années de 
travail, parce que le conseil 
d’administration de son en-
treprise l’a décidé malgré 
des profits élevés.

Non, tout cela ne choque 
pas madame de Menthon. 
Seul la choque le fait que 
je puisse m’insurger contre 
cette violence-là et que j’ose 
l’exprimer.

Décidément, la vision du 
monde de madame de Men-
thon est à l’exact opposé de 
la mienne. Ou, plus précisé-
ment, son monde est à l’exact 
opposé du mien. Bien invo-
lontairement sans doute, sa 
lettre illustre à quel point le 
monde est divisé en classes 
sociales aux intérêts contra-
dictoires et même aux sensi-
bilités opposées.

Alors, en consacrant une 
tribune à m’attaquer, c’est 
un grand honneur qu’elle 
me fait.

Nathalie Arthaud, 
11 avril

Un vote de dignité et de combativité ouvrière
Lundi 10 avril, la campagne électorale officielle 
a débuté et, avec elle, la diffusion des émissions 
des candidats sur les chaînes de télévision et les 
radios de service public. Nathalie a ainsi appelé le 
10 avril à « faire entendre le camp des travailleurs ».

Je  me pr é s e nte  p ou r 
faire entendre le camp des 
travailleurs.

Nous, ouvriers, employés, 
techniciens, enseignants, 
cheminots, aides à domicile, 
femmes de ménage, fonction-
naires, caissières… nous fai-
sons tourner toute la société. 
Nous produisons toutes les 
richesses. Y compris les su-
perprofits qui sont encaissés 
par une minorité. Y compris 
les produits de luxe réservés 
aux plus riches.

Les progrès des trans-
ports, de la médecine, toutes 
les prouesses techniques, 
c’est nous ! C’est nous qui fai-
sons fonctionner toute l’éco-
nomie, c’est nous qui faisons 
vivre toute la société.

Quand je parle du camp 
des travailleurs, j’inclus évi-
demment ceux que la classe 
capitaliste transforme en 
chômeurs, en licenciant ou 
en supprimant des emplois. 
Je pense aussi aux travail-
leurs indépendants, autoen-
trepreneurs, ar t i sans et 
commerçants qui vivent de 
leur travail et qui sont eux 
aussi rançonnés par le grand 
capital.

Il faut que nous imposions 
nos intérêts, nos emplois, 
nos salaires, nos retraites, 
nos conditions de travail et 
de vie, contre les dividendes 
des actionnaires, contre les 
for tunes d’une mi nor ité 
capitaliste, contre les para-
chutes dorés des PDG.

Il faut stopper ce qui se 
passe depuis des années, 
où une minorité priv i lé -
giée profite de la crise pour 
s’enrichir encore et toujours, 

en écrasant les conditions 
d’ex i s tence de ceu x q u i 
travaillent.
Travailleuses, 
travailleurs,

Tous les candidats ex-
pliquent qu’avec eux plus 
rien ne sera jamais comme 
avant. C’est un mensonge. 
Au lendemain de l’élection, 
qu’est-ce qui changera pour 
nous ?

Beaucoup iront pointer 
à Pôle emploi , à l’agence 
d’intérim, ou enchaîneront 
les petits boulots. Dans les 
entreprises, nous serons 
confrontés au même grand 
patronat, aux mêmes action-
naires invisibles mais tout-
puissants. Et ils continueront 
à nous imposer des cadences 
de plus en plus folles, plus de 
flexibilité, pour des salaires 
insuffisants, parce que c’est 
sur l’aggravation de l’exploi-
tation qu’i ls construisent 
leurs fortunes et augmen-
tent leurs profits.

Et nous nous retrouve-
rons confrontés au banquier, 
au propriétaire, qui n’admet 
aucun retard de loyer. Nous 
serons face au pouvoir de 
l’État, qui sait dérouler le 
tapis rouge aux plus riches 
mais qui se montre sans pitié 
pour les classes populaires.

L’élection présidentielle 
ne changera pas notre vie 
car, quel que soit l’élu, il fera 
la pol it ique dictée par la 
classe capitaliste. Les can-
didats qui peuvent être élus 
ont démontré, tout au long 
de leur carrière, leur appar-
tenance et leur dévouement 
au monde bourgeois.

Voter pour l’un d’eux, c’est 
voter contre notre camp.

Rejetons ce jeu truqué ! 
Dénonçons cette société, où 
les bourgeois ont tous les 
droits et les travailleurs uni-
quement des obl igations. 
Affirmons col lectivement 
nos intérêts de classe : avoir 
un emploi, un salaire, une 
retraite digne ; pouvoir se 
loger, se faire soigner et édu-
quer nos enfants.

C’est un vote de dignité et 
de combativité ouvrière.

E n s e m b l e ,  f a i s o n s 
e n t e n d r e  l e  c a m p  d e s 
travailleurs !

Meeting du 26 mars.

LO
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Écologie :  
le capitalisme pollue et tue

Émissions officielles 
de Nathalie Arthaud 
à la télévision
Les clips de format 
court (1’30’’) 
passeront sur :
France 2: 20 h 40
France 3: 22 h 45
France Info TV : vers 
17 h 30
France O : 13 h
France 24: vers 10 h 30
dans l’ordre suivant
Jeudi 13 avril : 8e position
Vendredi 14 avril : 
2e position
Samedi 15 avril : 
3e position
Lundi 17 avril : 4e position
Mardi 18 avril : 2e position
Jeudi 20 avril : 1re position
Vendredi 21 avril : 
8e position

Les clips de format 
long (3’30’’)  
passeront sur :
France 2: 9 h 15
France 3: 12 h
France Info TV : entre 
11 h 30 et 12 h 30
France O : 19 h 10

dans l’ordre suivant

Jeudi 13 avril : 8e position
Vendredi 14 avril : 
3e position
Lundi 17 avril : 1re position
Mercredi 19 avril : 
2e position
Jeudi 20 avril : 7e position
Vendredi 21 avril : 
3e position

Réponse à un mensonge de la presse
Dans son édition du 9 avril, le Journal du dimanche 
a publié une brève non signée titrée « La guerre 
Poutou-Arthaud ». Il y affirmait faussement que 
les deux candidats, venus tous deux soutenir les 
travailleurs de Vivarte en lutte, auraient refusé de 
se serrer la main. On trouvera ci-dessous la réponse 
que nous avons adressée à cet hebdomadaire.

À l’attention de la rédac-
tion du Journal du dimanche,

Vendredi 7 avril, à l’invi-
tation de militants des or-
ganisations syndicales de 
Vivarte, Nathalie Arthaud 
est allée apporter son sou-
tien aux travailleurs, lors 
d’un rassemblement devant 
le siège du groupe pour dé-
noncer les fermetures de 
magasins et les centaines 
de suppressions d’emplois 
annoncées.

Elle y a retrouvé Philippe 
Poutou, seul autre candidat 
à l’élection présidentielle à 
avoir répondu à l’invitation 
de ces travailleurs. Philippe 
Poutou et Nathalie Arthaud 
se sont salués, i ls se sont 
passé le micro à l’occasion 
des prises de parole et i ls 
ont posé ensemble pour plu-
sieurs photos avec des tra-
vailleurs de l’entreprise.

C’est l ’exact contraire 
qui a été relaté dans une 
brève de votre édition du di-
manche 9 avril intitulée « La 
guerre Poutou-Arthaud », où 
il a été écrit que « les deux 
prétendants à l’Élysée n’ont 
pas voulu se saluer, ni même 
sacrifier à la photo de famille 
réclamée par les salariés 
grévistes ».

Nou s  av on s  c ont ac té 
votre rédaction pour savoir 
qui était l’auteur de cette 

brève non signée et nous 
vou s avon s envoyé u ne 
des photos prises lors de ce 
rassemblement, montrant 
Philippe Poutou et Natha-
lie Arthaud ensemble. Nous 
n’avons pour l’instant pas eu 
le moindre retour de votre 
part.

Le JDD prétend être un 
journal d’information sé-
rieux. Mais cette attitude 
le rapproche plus d’un or-
gane de « fausses nouvelles » 
comme on en voit sur Inter-
net, capable de propager 
sans scrupule les mensonges 
les plus éhontés. En pièce 
jointe, une des photos dé-
mentant votre petit tissu de 
mensonges.

Recevez nos salutations,
Pierre Royan

Dans les 
médias
Jeudi 13 avril  
à 18 h 40 : BFMTV
et à 20 h 20 : interview 
dans le journal de 20 heures 
de TF1.
Vendredi 14 avril  
à 7 h 45 : RTL
à 8 h 40 : LCI
à 9 h 20 : France Info TV
et à 19 h 30 : invitée 
d’Yves Calvi sur LCI.
Lundi 17 avril  
à 8 h 15 : Europe 1.
Mardi 18 avril à 
19 heures : invitée de C à 
Vous sur France 5.
Mercredi 19 avril  
à 7 h 50 : France Inter.
Jeudi 20 avril  
à 9 heures : LCP
Attention : les horaires 
des émissions peuvent 
être modifiés indé-
pendamment de notre 
volonté.

Sur le site : 
www.nathalie-
arthaud.info

Tous ceux qui veulent 
avoir un aperçu plus ap-
profondi des positions 
défendues par Nathalie 
sur l’écologie ou le loge-
ment, sur l’enseignement 
et la culture, sur la reli-
gion ou les sciences, pour 
ne prendre que quelques 
exemples, pourront lar-
gement tirer profit d’une 
visite sur son site.

De même, beaucoup 
d’associations, de syn-
dicats, de particuliers 
s’adressent à notre ca-
marade, exposant leurs 
combats et leurs revendi-
cations, et lui demandant 
de prendre position sur 
ce qui leur tient à cœur. 
On pourra trouver cer-
taines de ses réponses 
sur le site, par exemple 
sur le sport, la souffrance 
ani male, la pol it iq ue 
routière, l’espéranto ou 
l’égalité parentale...

On peut également 
trouver sur le même site :
•	 le blog et le compte 

Twitter,
•	 l’ensemble de ses in-

terventions dans les 
médias, télévision et 
radio,

•	 tous les clips officiels,
•	 notre matériel de pro-

p a g a n d e ,  a f f i c he s , 
t r a c t s ,  b r o c h u r e s , 
y  c o m p r i s  s o u s 
forme audio pour les 
malvoyants.

Réunion 
publique
Lille
Mercredi 19 avril, 
à 19 h 30

Salle du Gymnase, 
place Sébastopol 
Métro : République

LO

Dans le domaine de l’éco-
logie, comme dans d’autres, 
un catalogue de promesses 
ne sert qu’à faire illu-
sion. De Grenelle de 
l’environnement 
en COP 21, tout 
s ’es t  ter m i né, 
au mieux, par 
d e  g r a n d e s 
déclarations 
de principes, 
au pire, par 
de nouvelles 
ta xes aussi 
profitables à 
l’écologie que 
la vignette le fut 
pour la retraite des 
personnes âgées.

Les industriels ont 
fraudé, passant outre 
aux quelques règlements un 
peu contraignants, comme 
l’a montré le scandale des 
véhicules diesels trafiqués, 
ou bien ils ont réussi à lé-
galiser leurs émissions de 
substances toxiques. Sous 
couvert de réglementation, 
les différents États ont ins-
titué un marché de droits 
à polluer, quand ils ne sub-
ventionnaient pas les trusts 
au nom de la transition éner-
gétique. Respectueux qu’ils 
sont du secret des affaires, 
ils ferment les yeux sur les 
matériaux utilisés, sur les 

procédés de fabrication et 
sur la nocivité des objets 
produits, jusqu’à ce qu’un 
scandale public éclate, qu’il 
s’agisse de l’amiante, du Mé-
diator ou de l’explosion de 
l’usine Total AZF.

Les problèmes de l’écolo-
gie ne sont pas un domaine 
à part, qu’on pourrait trai-
ter indépendamment de la 
façon dont la société orga-
nise sa vie sociale et son 
économie.

Pour mettre fin aux ca-
tastrophes que les capita-
listes provoquent ou favo-
risent, i l faut remettre en 

cause le système capita-
liste lui-même, et non 

c roi re q u’on peut 
l’améliorer.

Pour les commu-
nistes révolut ion-
naires, supprimer 
le secret industriel 
e t  t r a n s f o r m e r 
c h aq ue s a l a r ié 
en u n évent uel 
lanceur d’alerte, 

pour qu’il puisse 
dénoncer les mal-

v e r s a t i o n s  s a n s 
crainte d’être licen-

cié, serait déjà une 
arme contre le poi-
son de l’économie 

capitaliste.
Au-delà, il faut avoir 

pour objectif une société où 
les travai l leurs échappe-
raient à l’exploitation, une 
société responsable et mieux 
informée, y compris pour 
choisir tel ou tel type d’éner-
gie, une société organisée de 
façon rationnelle, sachant 
respecter son environne-
ment et agissant en fonction 
des besoins de l’ensemble 
de la population et sous son 
contrôle.

Sylvie Maréchal
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États-Unis : la politique du gros bâton
En faisant bombarder une base militaire syrienne 
puis en envoyant une escadre vers les côtes 
de la Corée du Nord, le président américain 
Donald Trump a voulu montrer la capacité des 
États-Unis à intervenir militairement là où ils 
le veulent, quand ils le veulent, sans demander 
l’autorisation ni même l’avis de qui que ce soit.

Les prétextes avancés 
pour les deux opérations 
sont, en Syrie, un bombar-
dement chimique ayant 
at tei nt des en fa nts ,  en 
Corée, un nouveau tir de 
missile. En Syrie, les hor-
reurs sont quotidiennes, 
les enfants assassinés in-
nombrables, les coupables 
connus, à commencer par 
les États-Unis eux-mêmes. 
À l’autre bout du monde, 
les essais de missi les de 
la Corée du Nord sont re-
lat ivement fréquents et 
jusque-là inoffensifs, les 
seules victimes de la dicta-
ture sont les Coréens eux-
mêmes. Non seulement ces 
situations ne sont pas nou-
velles, mais les États-Unis 
y ont une lourde part de 
responsabilité.

Le contexte général ex-
plique bien mieux ces dé-
monstrations de force que 
tous les discours du pré-
sident américain. Trump 
a envoyé ses missiles à la 
vei l le du voyage de son 
m i n i s t r e  de s  A f f a i r e s 

étrangères en Russie. Les 
bombes sont tombées en 
Syrie, mais c ’est le pré-
sident russe Poutine, allié 
du dictateur syrien, qui est 
prévenu. Non seulement 
les États-Unis encerclent la 
Russie d’un réseau de bases 
militaires, mais ils veulent 
limiter l’influence russe en 
Syrie. De même le porte-
avions américain a été dé-
routé vers la Corée du Nord, 
alliée de la Chine, au mo-
ment même où le président 
chinois était en visite chez 
Trump.

Ce dernier a d’ailleurs 
enfoncé le clou, affirmant 
ne pas avoir besoin de la 
Chine pour résoudre la 
question de la Corée. Le 
coup de semonce à la Corée 
vaut aussi pour la Chine, 
qui cherche à agrandir 
son espace maritime aux 
dépens des pays alliés des 
États-Unis. Comme souvent, 
les discours, les menaces, 
voire les coups adressés 
aux petits pays sont au-
tant d’avertissements aux 

grands, ceux avec lesquels 
les États-Unis sont poten-
tiellement ou réellement en 
concurrence.

D e p lu s ,  au - de l à  de 
la capacité militaire des 
États-Unis, dont personne 
ne doute, Trump a voulu 
démontrer qu’il avait per-
sonnel lement la volonté 
de faire usage de la force. 
Peut-être s’agit-il de rodo-
montades sans lendemain, 
d’une opération de commu-
nication. Après tout, l’ar-
mée américaine a effectué 
près de 20 000 missions de 

bombardement au Moyen-
Orient depuis 2014 et sa 
mar i ne patrou i l le sans 
cesse sur tous les océans 
et même en dessous, les 
deux dernières opérations 
ne se signalant que par les 
discours présidentiels d’ac-
compagnement. Peut-être 
s’agit-il, pour un président 
en difficulté, d’impression-
ner le peuple américain. 
Peut-être s’agit-i l du jeu 
considéré comme normal 
des rapports de force entre 
grandes puissances, Trump 
voulant discuter avec la 

Chine et la Russie en posi-
tion de force.

Q u o i  q u ’ i l  e n  s o i t , 
comme toujours, les inter-
ventions de l’impérialisme 
américain sont des opéra-
tions de guerre, dans les-
quelles il se croit autorisé 
à frapper où et quand il le 
décide. Un lointain prédé-
cesseur de Donald Trump, 
le président Theodore Roo-
sevelt, appelait cela en 1904 
la politique du gros bâton. 
L’instrument n’a fait que se 
perfectionner.

Paul Galois

Argentine : première grève générale contre Macri
Jeudi 6 avril, la grève générale a paralysé 
l’Argentine. La très large avenue du 9 Juillet à 
Buenos Aires, comparable aux Champs-Élysées, 
était déserte. Il n’y avait pas de bus, pas de métro. 
Écoles, banques et aéroports étaient fermés, 
avec des barrages humains sur la chaussée, des 
manifestations partout, des villages de tentes pour 
passer la nuit et les principaux accès de la capitale 
bloqués par les grévistes et les manifestants.

«  La grève était quasi-
totale », s’est réjoui Hugo 
Yasky, un dirigeant de la 
Centrale des travailleurs 
argentins (CTA), qui orga-
nise les employés du sec-
teur publ ic et les ensei-
g na nt s .  L a g rève é ta i t 
appelée également par la 
CGT, à l’exception de son 
secteur de la restauration 
qui soutient le président 
argentin, Mauricio Macri.

Les travai l leurs d’Ar-
gentine rejettent massi-
vement la politique d’aus-
térité menée depuis seize 
mois par Macri , homme 
de droite et héritier d’un 
empire industriel. Depuis 
qu’il gouverne, il a multi-
plié les attaques contre la 
population. Le peso a été 
dévalué et les subventions 
qui réduisaient le montant 
des factures d’eau, de gaz, 
d’électricité et de trans-
ports ont été supprimées, 
entraînant une explosion 

des prix. Une forte inflation 
chiffrée à 40 % dévore le 
pouvoir d’achat, d’autant 
que Macri rejette les aug-
mentations de salaire qui 
dépasseraient 17 %.

La colère a commencé à 
s’exprimer début mars. Les 
manifestations se sont mul-
tipliées. Les enseignants 
sont entrés en lutte. La po-
liticienne alliée de Macri 
qui dirige la province très 
peuplée de Buenos Aires, 
Maria Eugenia Vidal, a ten-
té de payer des briseurs de 
grève pour remplacer les 
enseignants. Elle a surtout 
obtenu d’exaspérer ceux-
ci, en grève depuis des se-
maines et qui manifestent 
avec des pancartes procla-
mant  : «  Tant qu’il y aura 
des enseignants debout, il 
n’y aura pas de peuples à 
genoux  ». I ls exigent des 
augmentations en rapport 
avec l’ inf lat ion, soit au 
moins 35 %.

Industrie pharmaceutique :  
on n’est jamais si bien servi…

A u x  É t a t s - U n i s , 
lorsque l’industrie phar-
maceutique veut mettre 
u n méd icament sur le 
marché, elle doit se sou-
mettre au contrôle d’une 
agence réglementaire of-
ficielle, la Food and Drug 
Ad m i n i s t rat ion .  Cet te 
FDA évalue les preuves 
de l’intérêt que peut pré-
senter ce médicament et 
de son absence de danger 
pour les patients.

Rien que de très nor-
mal. Sauf que, pour les 
actionnaires des firmes 

pharmaceut iques, cela 
représente u n cer ta i n 
nombre d’obstacles entre 
eux et les bénéfices gigan-
tesques qu’ils tirent des 
produits de santé, que 
ceux-ci soient efficaces et 
sûrs… ou pas.

A lors, i ls ont trouvé 
une solution : une forme 
d’autogestion, en quelque 
sorte. Le nouveau direc-
teur de la FDA qui vient 
d ’ê t r e  n o m m é ,  S c o t t 
Gottlieb, a siégé ces der-
nières années dans les 
conseils d’administration 

de cinq sociétés pharma-
ceutiques, dont les plus 
importantes au plan mon-
dial. Et i l a reçu d’el les 
4 1 3  0 0 0   d o l l a r s  (s o i t 
presque 400  000  euros) 
pour des consultations et 
conférences, rien que ces 
deux dernières années.

De quoi mettre celui 
qui est censé contrôler ces 
firmes dans les meilleures 
dispositions à leur égard, 
pour ne pas dire sous leur 
contrôle.

Hugues Jackson

D
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D’autres secteurs sont 
en lutte. Dans plusieurs 
entreprises de la province 
de Buenos Aires, des tra-
vailleurs s’opposent à des 
licenciements ou à des fer-
metures d’usine, à tel point 
que les grévistes d’une im-
primerie du quotidien Cla-
rin ont réalisé un magazine 
spécial titré « Vive les luttes 
ouvrières ».

Ce mécontentement a dé-
bouché sur une manifesta-
tion si puissante, le 7 mars, 
qu’elle a obligé les centrales 
syndicales, jusque-là atten-
tistes, à appeler à la grève 
générale. Pour calmer le 

jeu, la CGT appelait toute-
fois les grévistes à rester 
chez eux, un appel que les 
salariés les plus combatifs 
n’ont pas entendu. Appuyés 
par les organisations d’ex-
trême gauche, ils ont blo-
qué les accès à la capitale. 
Le gouvernement a répli-
qué par les canons à eau 
et les gaz lacrymogènes, ce 
que la ministre de la Sécu-
rité, Patricia Bullrich, ap-
pelle sans rire la « bataille 
culturelle ».

Il reste que la cote du 
président Macr i es t  en 
chute l ibre. I l cherche à 
faire défiler ses partisans. 

Quelques milliers d’entre 
eux ont dû sacrifier leur 
week-end pour le soutenir 
le 8 avril.

Cela ne fera pas taire le 
mécontentement, qui est 
profond. La politique de 
Macri a réveillé le spectre 
de la paupérisation, dont le 
taux s’envole au rythme de 
l’inflation. Les enseignants, 
a i l e  m a r c h a n t e  d e  l a 
contestation, exigent main-
tenant des centrales syndi-
cales une autre journée de 
grève nationale, pour leurs 
revendications mais aussi 
contre la répression.

Jacques Fontenoy

Une des manifestations du 6 avril.



Lutte ouvrière n° 2541    n    14 avril 2017    n    11

DANS LE MONDE

Italie : les migrants renvoyés de la Méditerranée au désert
Avec l’accord signé vendredi 31 mars à Rome, 
le gouvernement italien pense probablement 
avoir marqué un point décisif pour interrompre 
le flux des migrants qui, parfois au nombre de 
plusieurs milliers par jour, arrivent sur ses côtes.

Avec cet accord, la tragé-
die que vivent les migrants 
ne cessera pas. Elle sera seu-
lement déplacée plus loin, de 
la Méditerranée au cœur du 
désert libyen, là où elle sera 
moins visible. Pour cela, 
une véritable conférence 
s’est tenue au ministère 
de l’Intérieur italien, non 
seulement avec un repré-
sentant du gouvernement 
libyen de Fayez al-Sarraj, 

dont on sait qu’il ne contrôle 
guère la situation à l’inté-
rieur du pays, mais avec pas 
moins de soixante représen-
tants des tribus libyennes 
de l’intérieur.

Ces tribus, les Tebou, 
les Soulayman et d’autres 
faisant partie des Touareg, 
sont celles qui contrôlent 
actuellement tout le sud de 
la Libye, à ses frontières 
avec le Tchad, le Niger et 

l’Algérie. C’est par là que 
passent une grande partie 
des migrants, souvent grâce 
à des trafiquants qui, contre 
argent, les transportent par 
dizaines sur des camions 
jusqu’à la côte méditerra-
néenne où ils les livrent à 
d’autres trafiquants. Le mi-
nistre de l’Intérieur italien 
s’est donc employé à ren-
contrer les représentants 
de ces tribus, à les réconci-
lier, et enfin il a obtenu leur 
accord pour un contrôle de 
la frontière sud de la Libye : 
de concert avec le gouverne-
ment al-Sarraj, elles feront 
ce qu’il faut pour que les 
migrants ne passent plus.

Un tel accord avait déjà 
été conclu entre le gou-
vernement de Berlusconi 
et celui de Kadhafi , qui 
ne reculait pas devant les 
moyens pour arrêter les 
migrants. Cette fois, rien 
n’a été dit sur les contrepar-
ties qui ont été offertes au 
gouvernement d’al-Sarraj et 
aux représentants des tri-
bus eux-mêmes pour obte-
nir qu’ils fassent la police 
aux frontières. On devine 
bien sûr qu’elles existent. 
Mais on devine aussi que 
l’accord ne fera pas baisser 
le nombre de candidats à 
l’immigration au Tchad, au 
Niger ou dans d’autres pays 

d’Afrique subsaharienne. 
Il rendra simplement leur 
parcours plus dangereux. 
Pour beaucoup, il s’arrêtera 
au milieu du désert et ils n’y 
auront droit à aucune pitié. 
Mais, à la différence de ce 
qui se produit en Méditer-
ranée, on n’en parlera plus 
car personne ne verra plus 
émerger leurs cadavres.

Pou r ar rêter le f lu x 
des hommes qui, poussés 
par la misère, espèrent at-
teindre leurs côtes, ce n’est 
décidément pas la honte 
qui étouffe les dirigeants 
européens.

André Frys

Il y a 110 ans en Roumanie : la révolte des paysans

Paysans roumains, vers 1900.
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« Je dédie ce livre au peuple de Roumanie, à ses onze 
mille assassinés par le gouvernement roumain, aux 
trois villages : Stanilesti, Baïlesti, Hodivoaïa, rasés 
à coups de canon. Crimes perpétrés en mars 1907 
et restés impunis. » Cette phrase clôt le roman Les 
chardons du Baragan, dans lequel l’écrivain Panaït 
Istrati relate comment l’extrême misère dans 
les campagnes roumaines conduisit les paysans 
à la révolte, de fin février à la mi-avril 1907.

A ncien ne cont rée de 
l’Empire ottoman, et lar-
gement autonome, la Pe-
tite-Roumanie, composée 
des principautés unies de 
Moldavie et de Valachie, 
devint une royauté indé-
pendante en 1878. C’était 
un pays essentiel lement 
agricole, de grandes pro-
pr iétés, encore plus re -
tardataire que ne l’était 
l a  R u s s ie  au  dé but  du 
20e siècle.

Une exploitation 
féroce

Le servage n’avait été 
a bol i  q u’en 186 4 ma i s , 
l o i n  d ’ a f f r a n c h i r  l e s 
paysans ,  ceu x- c i  se re -
t rouvèrent encore plus 
férocement soumis à l’ex-
ploitat ion des boyards . 
S’appuyant sur des t ra-
vau x du mi l itant socia-
l iste roumain Christ ian 
Racovski, Amédée Dunois 
relate l’état de la Rouma-
nie dans le journal La Vie 
ouvrière du 20  décembre 
1909. « Le paysan manque 
de la terre nécessaire pour 
le faire vivre et meurt lit-
téra lement  de  fa i m .  En 
1905, 4  000  g rands pro -
p r i é ta i re s  p o s s é d a i e n t 
47  % du territoire arable, 
alors qu’un million de pay-
sans n’en possédaient que 
41 %. Soixante-six grands 
propriétaires usurpaient 
à eu x seul s  le  se i zième 
de l’étendue cultivée. Ces 
grands propriétaires n’ex-
ploitent autant dire jamais 
eux-mêmes. Ils ont des in-
tendants ou des fermiers », 

ceu x- c i  sous - loua nt les 
terres aux paysans.

Les cont rat s  q ue les 
p a y s a n s  s i g n a i e n t  l e s 
étranglaient . Pour pou-
voi r c u lt iver u n lopi n , 
i ls devaient des journées 
de travai l au seigneur  : 
douze en t héor ie,  ma i s 
cela pouvait aller jusqu’à 
42 jours en Valachie et 46 
en Moldavie. À ces jours 
de corvée s’ajoutaient la 
fourniture d’une part ie 
de leu rs récoltes et  d i -
verses sommes d’argent. 
Ils versaient par ailleurs 
un impôt à l’État afin que 
celui-ci se rembourse de 
l’argent qu’il avait distri-
bué aux boyards pour les 
indemniser de ce qu’i ls 
ava ient  perdu en 186 4 
en cédant une partie de 
leurs terres. « Et pour que 
le propriétaire puisse obli-
ger les paysans à exécuter 
tous ces travaux, il pos-
sède un moyen infaillible, 
p ou r s u i v a i t  R acov s k y , 
l’interdiction qui leur est 
faite de rentrer leur ré-
colte avant l’acquittement 
de toutes leurs dettes et 
obligations.  » C’est ainsi 
que des récoltes pourris-
saient sur pied dans les 
champs de paysans mou-
rant de faim. La loi auto-
risait aussi le recours à 
la force publique pour les 
obl iger à honorer leurs 
contrats.

Cette misère, l’abandon 
da n s leq uel  végéta ient 
les paysans roumains ne 
pouvaient qu’engendrer 
la violence contre les pro-
f iteurs, et les jacqueries 

s’étaient succédé au cours 
du 19e siècle.

Un soulèvement 
massif

«  La torche s’est rallu-
mée en février-mars 1907, 
re late A médée Du noi s . 
Les paysans, par bandes, 
envahissaient les domaines, 
pillaient les châteaux, in-
cendiaient les greniers et 
les écuries. À l’origine – on 
ne sait trop sous quelle in-
f luence secrète – le mouve-
ment de fureur n’avait at-
teint que les seuls fermiers 
juifs, mais bientôt, nulle dis-
tinction ne fut plus faite. En 
Valachie, où la révolte éclata 
le 24 mars seulement, il n’y 
avait pas de fermiers juifs, et 
le mouvement fut nettement 
économique. […] Les reven-
dications étaient aussi di-
verses qu’imprécises. Dans 
certains endroits de Mol-
davie, on alla réclamer une 
sorte d’expropriation des 
boyards. Le plus souvent, 
on se contenta de deman-
der une réduction du prix de 
location des terres. […]

 Ter ror i sés ,  fer miers 
et propriétaires signèrent 
tout ce qu’on voulut. Puis 
l ’a r mée ent ra en scène 

[…]. La répression ne fut 
qu’un atroce carnage. En 
quelques jours, 11 000 pay-
sans, d’autres dirent 15 000, 
jonchèrent le sol de leurs 
cadavres. Parmi les survi-
vants, 15 000 furent arrêtés, 
pour être déférés à la jus-
tice. Mais le gouvernement 
eut peur du spectacle que 
ces innombrables procès de 
meurt-de-faim donneraient 
au monde. Les cours d’as-
sises, d’ailleurs, acquittaient 
systématiquement. Quand le 
ministère [libéral] se décida 
à l’amnistie, il n’y avait que 
87 condamnés ».

Le soulèvement mas-
sif de la paysannerie rou-
maine avait de quoi faire 
craindre la perte de ses 
privi lèges à cette classe 
anachronique et parasi-
taire de latifundiaires. Ils 
avaient en mémoire que, 
à peine deux ans aupara-
vant, en 1905, la révolution 
avait éclaté à leur porte, en 
Russie.

Les possédants répan-
da ient l ’ idée q ue,  der -
rière le mouvement de la 
paysannerie, se trouvait 
la main des socialistes et 
des « ­instigateurs russes » . 
En réalité, la révolte resta 
une jacquerie comme on 

en avait connu depuis le 
Moyen Âge. La colère avait 
brutalement éclaté sans 
qu’il y eût au sein de la pay-
sannerie de perspectives 
sociales ou politiques, et au-
cun programme ni aucune 
direction du mouvement 
ne se manifestèrent durant 
les quelque deux mois que 
durèrent les affrontements. 
En l’absence du relais et de 
la direction d’une classe ur-
baine, qui ne pouvait être 
que la classe ouvrière, la 
révolte paysanne ne pou-
vait que déboucher sur une 
tragique impasse.

Le mouvement socia-
liste roumain, dont le re-
présentant le plus connu 
était Christian Racovsky, 
en était à ses tout débuts, 
les idées n’atteignant que 
peu le monde paysan sou-
mis par la classe des grands 
propriétaires « à la misère, 
la maladie et l’ignorance », 
pour reprendre les termes 
de ce dernier, prédisant 
que cette classe parasitaire 
de boyards serait amenée 
à d isparaître peut- être 
plus vite et de façon plus 
catastrophique qu’elle ne le 
souhaitait.

Marianne Lamiral
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Clinique de l’Auzon – Clermont-Ferrand : 
deuxième semaine de grève
Depuis mercredi 29 mars, la quasi-totalité 
du personnel soignant de la clinique de 
l’Auzon, dans le Puy-de-Dôme, est en 
grève pour des augmentations de salaire 
et de meilleures conditions de travail.

Situé à La Roche-Blanche, 
à proximité de Clermont-
Ferrand, cet établissement 
privé fonctionne en tant que 
clinique psychiatrique. Il 
y a une centaine de lits et à 
peu près autant de salariés. 
Cette clinique appartient au 
groupe Ramsay Générale 
de santé, premier groupe 

privé de santé en France, 
qui possède 130 sites et em-
ploie plusieurs milliers de 
salariés.

Pour obtenir plus de 
profits, Ramsay s’en prend 
au x sa la i res ,  en mod i-
f iant le calcul des jours 
de congés, en supprimant 
cer ta i nes pr i mes ,  dont 

celle de l’intéressement, et 
en imposant des objectifs 
impossibles à atteindre. Le 
personnel revendique une 
augmentation d’au moins 
100 euros, alors qu’il n’y en 
a eu aucune depuis 2012. 
La direction répond par un 
refus catégorique.

La colère a éclaté comme 
lors de mouvements pré-
cédents et, cette fois, l’ARS 
(Agence régionale de santé) 
a demandé au préfet de ré-
quisitionner du personnel 
et même d’embaucher des 

intérimaires pour rempla-
cer les grévistes, ce qui est 
illégal. Certains grévistes 
ne se sont pas laissé intimi-
der et ont refusé la réquisi-
tion. Ils envisagent même 
de porter plainte contre 
l’abus de pouvoir de l’ARS. 
Celle-ci déclare que, face 
à un groupe privé, elle ne 
peut pas intervenir pour 
faciliter les négociations, ni 
obliger le groupe Ramsay à 
améliorer les salaires !

L’ARS et la préfecture, 
complices de la direction, 

ont cautionné la décision du 
groupe de faire évacuer les 
patients plutôt que de satis-
faire les revendications du 
personnel.

Mardi 4  avril, les gré-
vistes étaient à Clermont-
Ferrand, place de Jaude, 
pour montrer leur déter-
mination. Toute la semaine, 
le refus de la direction de 
discuter des revendications 
a eu pour effet de renforcer 
la colère, et lundi 10 avril la 
grève se poursuivait.

Correspondant LO

Jean-Delatour 
– Vénissieux :  
le bijoutier ferme 
boutique

Le directeur de Jean-De-
latour, Serge Frety, a de-
mandé la mise en liquida-
tion judiciaire de sa société 
au tribunal de commerce, 
qui vient de la prononcer le 
11 avril.

Jean-Delatour est une 
société créée par le père de 
Serge Frety à Vénissieux 
en 1978, avec actuellement 
25  boutiques de vente de 
montres et bijoux d’entrée 
de gamme, et 173 salariés, 
dont 50 à Vénissieux, où se 
trouvent le siège social et 
une boutique.

En 2014, dans le cadre 
d’une procédure de sauve-
garde, son président avait 
déjà fermé une quinzaine 
de magasins et supprimé 
140 emplois, prétextant une 
baisse des ventes. Et au-
jourd’hui c’est l’ensemble 
des salariés qu’il envoie au 
chômage, avec seulement 
le minimum légal d’indem-
nités. Il traite les salariés 
avec mépris, ne donnant 
aucune expl ication, fer-
mant les boutiques les unes 

après les autres sans même 
at tend re la l iq u idat ion 
judiciaire. Celle de Vénis-
sieux a fermé dès le 6 avril, 
ce qui inquiète les clients 
qui avaient passé des com-
mandes. Et, pour tous les 
salariés, c’est la consterna-
tion et la colère.

Jeudi 30  mars, un ras-
sem blement de sout ien 
aux travailleurs licenciés 
s’est tenu devant Delatour 
à Vénissieux, en présence 
d’une centaine d’habitants 
et de militants, ainsi que 
de la maire. Et là, un appel 
à la grève de la CGT s’est 
transformé en grève obli-
gatoire, car le patron avait 
carrément bloqué la porte 
d’entrée.

La fa m i l le Fret y es t 
aussi à la tête de multiples 
sociétés, en partie immobi-
lières, qu’elle ne parle pas 
de fermer. C’est une nébu-
leuse totalement opaque. 
Alors, ce serait la moindre 
des choses que ce patron 
rende des comptes.

Correspondant LO

Hôpital du Mas-Carreiron – Uzès : 
non à la « charte » !
Le 5 avril, les travailleurs de l’hôpital 
psychiatrique du Mas-Carreiron à Uzès se sont 
mis en grève pour riposter aux attaques de la 
direction contre leurs conditions de travail.

Depu i s t roi s  a ns les 
directeurs se succèdent et 
s’en prennent à chaque fois 
à l’organisation du temps 
de travail, en s’appuyant 
sur une charte recomman-
dée par la Chambre régio-
nale des comptes qui vise à 
la revoir.

Les salariés ripostent, 
car i ls n’acceptent pas le 
projet de suppression de 
onze jours de repos com-
pen sateu r,  q u i  rev ien-
drait à travailler plus de 
35  heu res ,  mais payées 
35 heures.

Depuis janvier 2017, la 
direction a proposé 7 h 42 
de travail par jour au lieu 
de huit, mais sans comp-
ter les temps d’habillage et 
de déshabillage, en annu-
lant des pauses et en sup-
primant des pr imes. Ce 
calcul conduit toujours à 

travailler plus. Le 5 avril, 
les salariés étaient donc de 
nouveau en grève contre 
cette charte.

Ma l g ré les  notes  de 
service d’intimidation du 
nouveau directeur, les tra-
vailleurs se sont mobilisés 
toute la journée. Ils deman-
daient à rester sur huit 
heures par jour en récupé-
rant leurs jours de repos 
compensateur. Ils étaient 
soutenus par des déléga-
tions de l’hôpital de Nîmes 
et de l’usine Haribo d’Uzès, 
également en grève contre 
des licenciements.

Après s’être retrouvés 
devant l’hôpital, i ls sont 
partis à plus d’une centaine 
en fanfare vers le bureau 
où devait avoir l ieu une 
réunion du CHSCT. Les di-
recteurs, adossés au mur 
et la mine déconfite, ont 

dû écouter toute la colère 
des secrétaires, cuisiniers, 
aides-soignants, infirmiers, 
médecins, qui se sont expri-
més. « Il y a des jours où on 
a tellement de travail qu’on 
n’a pas le temps d’aller aux 
toilettes ! » « On est obligés 
de prendre notre pause dé-
jeuner tout en travaillant. » 
« Votre charte c’est la mise 
en danger des malades et 
du personnel, retirez-la ! » 
« Nous, ce que l’on veut c’est 
travailler dans de bonnes 
conditions, pour nous et 
les malades. Vous, vous ne 
voyez que des chiffres ! »

À 15 heures, une autre 
équipe rejoignait la salle 
et le bras de fer continuait. 
Enfin, à 18 heures, les tra-
vailleurs obtenaient la res-
titution de quatre jours de 
repos, le rétablissement du 
cycle de nuit et le maintien 
de la journée de 8 heures.

C’est un bon début et, 
tout le monde en est bien 
conscient, le résultat de 
cette mobilisation.
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Aerofarm – Marseille : un patron muet
La direction du groupe 

Fareva a décidé brutale-
ment de fermer en juin 
2017 l’usine de Marseille 
Aerofa r m et  d’envoyer 
50  salariés à la rue sans 
aucune chance de pouvoir 
retrouver du travail.

Vendredi 31  mars, les 
salariés de l’usine de Mar-
seille ont rencontré le di-
recteur du site ainsi qu’un 
cadre de la direction ardé-
choise, pour rien. Puis lun-
di 3 avril, à 5 h du matin, la 
direction de l’usine a car-
rément fermé l’entreprise. 
L’entrée était cadenassée 
et filtrée par des vigiles, les 
codes modifiés et les sala-
riés à la rue. Leur contrat 
de travail était suspendu et 
la paye avec.

La direction a, dans un 
communiqué, donné les 
(mauvaises) raisons de la 
fermeture de l’usine en 
disant : « Courant 2016, le 
client principal (70  % du 
chif fre d’af faires) décide 
d’arrêter le principal pro-
duit conditionné sur le site. 
Il n’était donc plus possible 
d’imaginer une pérennité 
pour le site. »

Les sa l a r iés  se  sont 
à nouveau rassemblés le 
lu nd i  10   av r i l  de v a nt 
l’usine. D’autant plus qu’un 
employé avait reçu une 
mise à pied en vue de son 
licenciement.

Le patron de Fareva, 
Bernard Fraisse, dont dé-
pend l’usine Aerofarm, se 
présente comme « le leader 

européen de la sous-trai-
tance industrielle dans les 
secteurs de la pharmacie, 
de la cosmétique et des pro-
duits ménagers ».

Il précisait au journal 
Le Figaro : « Nous avons la 
volonté ferme de produire en 
France pour le marché local. 
Le but est de ne pas toucher 
à quoi que ce soit, ques-
tion emploi. » Et d’ajouter  : 
« Pour autant, nous devons 
réaliser quelques réductions 
de coûts d’un point de vue 
structurel. »

Voilà bien ce que valent 
les paroles d’un patron 
dont le chiffre d’affaires 
voisine le milliard d’euros.
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Amcor – Argentan : 17 jours de grève
Du 23 mars au 8 avril, 

8 4  des  86  t rav a i l leu r s 
de  l ’e nt r e pr i s e  A mc or 
Flexibles d’Argentan dans 
l’Orne ont fait grève, ins-
tallant palettes et barbe-
cue devant les portes de 
l ’u s i ne pou r empêc her 
toute sortie de produits.

La décision de fermer 
l’usine en juin prochain 
est tombée le 9  fév r ier. 
Amcor, géant mondial de 
l’emballage avec plus de 

18 0  u s i nes  i mpl a ntées 
dans 43  pays, dont 14 en 
France, multipl ie les ra-
chats d’entreprises pour 
étendre ses marchés, tout 
en fermant les usines ju-
gées pas assez rentables 
par les act ionnaires du 
groupe.

La g rève a com men-
cé lorsque huit semi-re-
morques sont venus vider 
l ’usine de ses stocks de 
matières premières et de 

produits finis. La réponse 
unanime des travailleurs 
a été le piquet de grève. Ils 
contestent les conditions 
de l icenciement avec six 
mois de salaire pour solde 
de tout compte.

Dans l’usine, i ls sont 
n o m b r e u x  à  a v o i r  d e 
l ’a nc ien neté.  Le q uot i -
dien Ouest-France a rela-
té l’angoisse d’un couple, 
tous deux employés sur 
le site depuis quinze et 

vingt  ans, avec deux en-
fants en bas âge, et qui 
doivent continuer à rem-
bourser leur prêt immobi-
lier à la banque. On peut 
comprendre qu’ils soient 
désemparés face à l’ave-
nir de chômeurs de longue 
durée que leur réservent 
les r ic h i ss i mes ac t ion-
naires d’Amcor.

Il est révoltant qu’une 
poignée d’exploiteurs dé-
cide de qui doit travailler 

et disposer d’un salaire 
pour vivre, ou pas. Il est 
révoltant que de tels para-
sites, au nom de la proprié-
té des usines et des capi-
taux, puissent accumuler 
des  r ic hes ses  toujou r s 
plus grandes et réduire à 
la misère un nombre tou-
jours plus important de 
travailleurs dans tous les 
pays où ils sévissent.
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Chantiers de Saint-Nazaire : 
d’un patron l’autre, 
la même exploitation
Le gouvernement français a finalement annoncé 
la conclusion d’un accord avec l’entreprise 
italienne Fincantieri pour l’achat des chantiers 
navals de Saint-Nazaire, actuellement 
contrôlés par le groupe sud-coréen STX.

L’annonce de ce pacte 
d’actionnariat intervient 
après plusieurs mois de 
rumeurs et de commen-
taires largement repris par 
la presse. Jour après jour, 
en pleine campagne élec-
torale, la plus grande par-
tie des notables politiques, 
syndicaux et économiques 
ont rivalisé de surenchères 
pour apparaître comme les 
protecteurs de ce « joyau in-
dustriel français » et comme 
les « sauveurs de la Navale, 
garant de l’indépendance 
nationale ».

De Mélenchon à Le Pen, 
l’objet de leurs interven-
tions, nationalistes, chau-
vines voire racistes, n’est 
évidemment pas de dénon-
cer ou de combattre le fait 
que de grands groupes capi-
talistes puissent s’acheter 
et se vendre par-dessus la 
tête de milliers de salariés 
des moyens de produc-
tion qui constituent leur 
gagne-pain, et donc que ces 
groupes puissent décider de 
leur avenir comme bon leur 
semble. Non ! C’est sur le ter-
rain de la « souveraineté na-
tionale » qu’ils prétendent 
être les «  défenseurs des 
citoyens ». C’est ainsi que, 
faute de candidat repreneur 
français, même Fillon s’était 
prononcé pour une nationa-
lisation des chantiers.

L’un des derniers actes 
revendiqués du quinquen-
nat de Hollande est donc 
ce pacte d’act ionnar iat 
censé protéger de tous ces 
dangers. L’État français 
conserve 33 % des actions. 
DCNS (les arsenaux) prend 
12  %. Restent 55  %. Pour 
que l’on ne puisse pas dire 
que Fincantieri sera majori-
taire à lui tout seul, 7 % des 
actions ont été réservées à 

une fondation italienne à 
« but non lucratif », voisine 
de palier du siège social de 
Fincantieri à Trieste !

Pour montrer que l’em-
ploi est sauvegardé, une 
clause prétend apporter une 
garantie sur l’emploi pen-
dant… cinq ans. Un ancien 
directeur des chantiers en 
rit publiquement : les réduc-
tions d’effectifs réalisées ces 
dernières années rendent 
déjà problématique la réali-
sation des quatorze paque-
bots à produire dans les huit 
prochaines années.

Plus significatif, ce pacte 
prévoit de maintenir en 
place la direction locale des 
chantiers, bien française, 
qui avec constance et au 
service des différents pa-
trons, français, norvégiens, 

f in landais, sud-coréens 
qui se sont succédé ces der-
nières années, a mené acti-
vement la même politique 
antiouvrière. Cette direc-
tion sera en pleine harmo-
nie avec celle de Fincantieri 
qui a justement imposé à 
ses salariés d’Italie, en juin 
dernier, un accord de com-
pét it iv ité aggravant les 
conditions de travail.

Face au mat raq uage 
idéologique, le mutisme de 
la classe ouvrière des chan-
tiers pouvait faire croire 
qu’elle était aussi désarmée 
et assommée que le sou-
haitent ses ennemis et faux 
amis. Mais au début de la 
semaine du 10 avril, à l’an-
nonce que la prime d’inté-
ressement sera égale à zéro, 
des débrayages spontanés 
pour les salaires se sont 
répandus dans plusieurs 
secteurs des chantiers. C’est 
un début de réponse aux 
attaques des patrons.
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Sables de fonderie : 
faire payer 
les patrons, 
et quoi encore ?
En Haute-Marne, les douanes et la Direction 
de l’environnement ont considéré fin 2016 
que les sables résiduels de fonderie stockés en 
surface constituaient une activité polluante. 
Elles se sont appuyées sur un contrôle des 
dépôts présents dans plusieurs entreprises 
du département et ont cherché à appliquer 
une loi votée en 2005 et modifiée en 2013.

En conséquence, les ser-
vices de l’État ont réclamé 
au x fonder ies et à cer-
taines aciéries de Haute-
Marne (GHM, Brousseval, 
Hachette et Driout, Ferry 
Capitain...) le paiement de 
la taxe générale sur les acti-
vités polluantes (TGAP). La 
facture s’élevait dans un 
premier temps à 1,7 million 
d’euros.

Le monde des patrons 
s’est alors ému et a mobilisé 
tous les moyens pour ne 
pas payer. Les entreprises 
ont nié la pollution : ils ont 
engagé une batail le juri-
dique sur la requalification 
de ces sables en catégorie 
« inerte ». Par contre, il n’a 
pas été question d’une en-
quête sanitaire auprès des 
ouvriers ou des riverains.

Dans le même temps, les 
patrons ont enclenché une 
campagne d’opinion en fai-
sant du chantage à l’emploi. 
Pour ces gens-là, s’i l y a 
quelque chose à payer, ce 
doit être forcément aux tra-
vailleurs de le faire !

Ce discours a été relayé 
par la presse locale, qui en 
a fait un véritable feuille-
ton sur le mode « les normes 
parisiennes qui étouffent les 
entreprises dans nos terri-
toires », comme si les pa-
trons de ces entreprises, 
d’un côté, les ouvriers et 
les r iverains, de l’autre 
avaient les mêmes intérêts. 

Le quotidien local s’indi-
gnait que les patrons ne 
soient pas assez reçus à 
Paris, sans même imaginer 
qu’il pourrait être légitime 
que les ouvriers le soient 
indépendamment !

Les serviteurs politiques 
du patronat, que ce soit le 
député de droite François 
Cornut-Gentille ou le candi-
dat PS Antoine Desfretier, 
ont apporté leur soutien à 
cette campagne. Ils se sont 
émus des l icenciements, 
inévitables d’après eux, ce 
qui revient à dédouaner les 
patrons. Résultat, le paie-
ment de la taxe est en cours 
de négociation pour 2016 
et le montant déjà revu à la 
baisse (1,5 million d’euros 
au lieu de 1,7). Quant à l’ar-
ticle de loi à l’origine de la 
demande, il a déjà été sup-
primé : la taxe ne sera plus 
réclamée à l’avenir. Cer-
taines dispositions législa-
tives trouvent facilement 
une majorité, même en fin 
de mandat.

I l y a décidément du 
monde pour défendre les 
profits du grand patronat. 
Par contre, pour défendre 
leur emploi et leurs pou-
mons, les travailleurs et les 
classes populaires qui ha-
bitent à côté des fonderies 
ne pourront compter que 
sur leur mobilisation.
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Castmétal – Feurs :  
en grève contre 
les suppressions d’emplois

Depuis le jeudi 6 avril, la 
quasi-totalité des ouvriers 
de Castmétal à Feurs, dans 
la Loi re, sont en g rève 
contre un plan de 55 sup-
pressions d’emplois, soit un 
quart de l’effectif de l’usine. 
Plus aucune production ne 
sort et la grève est recon-
duite tous les jours.

Mardi 11 avril, un bar-
becue de lutte a rassemblé 
plus de 120 personnes de-
vant l’entreprise. Au-delà 
des suppressions d’emplois, 
d ra mat iq ues da n s u ne 
région déjà ravagée par le 
chômage, c’est aussi l’at-
titude de la direction qui 
a révolté les travailleurs : 
ces suppressions d’emplois 
seraient non négociables, 

et les indemnités de licen-
ciement seraient au mini-
mum légal, c’est-à-dire une 
misère. Et, depuis le début 
de la grève, la direction est 
aux abonnés absents. La 
préfecture, appelée pour 
servir de médiateur, n’est 
pas pressée non plus.

Après des années pas-
sées à être exploités dans 
des condit ions indignes 
–  conditions qui ont déjà 
provoqué des accidents 
parfois mortels, comme 
lors de l’explosion d’un 
four en 2011 qui a tué deux 
ouvriers – les travailleurs 
refusent d’être jetés à la rue 
par des patrons avides de 
profits.

Castmétal appartient au 

groupe Safe, leader mon-
dial dans plusieurs secteurs 
sidérurgiques ou plastur-
giques, au chiffre d’affaires 
de 300  mil l ions d’euros. 
C’est dire si le groupe a 
largement les moyens de 
maintenir tous les emplois 
à Feurs, ainsi que d’inves-
tir pour que les conditions 
de travail ne ressemblent 
plus à celles du 19e siècle.

Face à des patrons sans 
scrupule et un État com-
plice, les travail leurs de 
Castmétal ont opté pour 
la seule manière possible 
de se faire entendre  : la 
mobilisation.

Correspondant LO

Min Rungis : succès 
pour les travailleurs 
sans papiers
Jeudi 16 mars, 128 travailleurs sans papiers 
du Marché international de Rungis (Min), 
éboueurs, agents de sécurité, cuisiniers, ont 
commencé une grève avec occupation de la 
tour Semmaris, la société qui le gère, dans le 
but d’obtenir la légalisation de leur travail.

Ils sont des milliers sur 
le site, travaillant souvent 
depuis des années, mais 
sans les papiers les y au-
torisant, enchaînant des 
contrats précaires, des CDD 
ou des missions d’intérim.

Depuis le début de leur 
grève, avec l’aide de mili-
tants de la CGT, ils ont fait 
pression tous les jours sur 
leu rs employeu rs pou r 

qu’ils établissent le fameux 
document Cerfa, une pièce 
importante pour déposer 
un dossier de régularisa-
tion à la préfecture. Vendre-
di 7 avril, le ministère de 
l’Intérieur a cédé à leurs re-
vendications. Une victoire 
qui a été accueillie par des 
cris et des larmes de joie. 
Les sans-papiers en grève 
ont déposé collectivement, 

le jour même, leurs dos-
siers à la préfecture du 
Val-de-Marne pour obtenir 
le récépissé d’autorisation 
de travail provisoire, en 
attendant un titre de séjour 
après étude des dossiers 
par la préfecture.

Le sent i ment q u’une 
por te s ’ouv re en f i n e t 
la perspect ive de v iv re 
comme les autres travail-
leurs sont dans toutes les 
discussions. Un concert du 

chanteur HK et les Saltim-
banques s’est tenu dès le 
soir dans une ambiance 
festive et fraternelle.

Ce succès est dû à la dé-
termination des grévistes, 
qui ont su rester soudés, à 
la mobilisation de militants 
de la CGT du Val-de-Marne 
et des vil les alentour, au 
soutien de partis politiques 
de gauche, des associations 

et de travailleurs du rang.
La grève a été suspen-

due dimanche 9 avril, au 
bout de 24  jours, autour 
d’un barbecue de lutte et 
de solidarité, et aux cris 
de : « On vit ici, on bosse ici, 
on reste ici ! » Rendez-vous 
a été pris pour l’étape sui-
vante, la distribution des 
permis de travail.
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Neuhauser :  
les déficits cachent 
des fortunes
À l’occasion des négociations sur le plan de 
suppressions d’emplois chez Neuhauser, en 
Moselle, où 259 emplois sont directement 
menacés, les salariés ont pu mesurer, suite 
à l’expertise économique, l’ampleur des 
mensonges comptables utilisés par le patron 
pour tenter de justifier les licenciements.

Cette boulangerie in-
dustriel le, qui emploie 
660 salariés répartis sur 
t rois s ites et fabr iq ue 
jusqu’à 50 000 croissants 
par heure et par l igne 
de production, pourrait 
s’apparenter à une grosse 
PME. Fondée à l’origine 
par un patron local dont la 
famille a fait fortune, l’en-
treprise a été rachetée en 
2014 par le groupe Souf-
flet, géant européen du né-
goce en céréales, commer-
cialisant l’essentiel des 
farines de blé servant à la 
fabrication du pain. Son 
principal actionnaire et 
dirigeant, la famille Souf-
f let, fait partie des cent 
familles les plus riches de 
France.

D’après Jean-Michel 
Soufflet, promu chevalier 
de la Légion d’honneur 
des mai ns d’u n g rand 
banquier proche de Nico-
las Sarkozy (tout un pro-
gramme !), l’entreprise 
Neu hau ser mose l l a ne 
serait en déficit. I l faut 
dire que, depuis qu’elle 
a été intégrée au groupe 
Soufflet, ce dernier lui fac-
ture près de 6,5 millions 
d’euros de frais de gestion, 
transférant discrètement 
cette part des bénéfices 
de la filiale vers la maison 
mère. 

Que d i re éga lement 
des milliers de tonnes de 

farine, de surcroît de mau-
vaise qualité aux dires 
des ouvriers qui la trans-
forment en pain, vendues 
par Soufflet à Neuhauser, 
avec un surcoût estimé 
à 2 millions d’euros par 
rapport au prix moyen du 
marché ? Le proverbe ne 
dit-i l pas qu’on n’est ja-
mais mieux servi que par 
soi-même  ?

E n  d e u x  l i g ne s  d e 
comptes, c’est déjà 8,5 mil-
l ions par an qui dispa-
raissent sans laisser de 
t r ac e s ,  s au f  d a n s  le s 
coffres-forts de Souff let. 
Ce serait plus qu’il n’en 
faut pour maintenir les 
259  emplois sur le site 
de Neuhauser, en aug-
mentant au passage les 
salaires qui plafonnent 
après trente ans d’ancien-
neté à 1 300  euros net 
pour un travai l en 4x8 
à la chaîne. Un exemple 
qui illustre que les pré-
tendues difficultés d’une 
petite entreprise cachent 
souvent la rapacité d’un 
grand groupe capitaliste 
qui fait des bénéfices.

On est certes très loin 
du nécessaire contrôle des 
comptes par les salariés 
eu x-mêmes, mais r ien 
que cette petite partie de 
l’iceberg montre qu’aucun 
licenciement n’est justifié 
ni acceptable.
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Volkswagen – Villers-Cotterêts : 
débrayages sur le site

La presque-totalité des 
130  salar iés de B2S ont 
fait grève les 23 et 30 mars 
lors de la renégociation du 
contrat entre leur patron et 
Volkswagen, dont ils sont 
prestataires sur le site de 
Villers-Cotterêts.

Le secteur relat ions-
clients va désormais être 
scindé en trois, la partie 
principale revenant à Web-
help, groupe qui a doublé 
ses bénéfices l’an dernier 
avec 1,2 milliard d’euros.

Les grévistes deman-
da ient nota m ment u ne 
prime de 1 500 euros à B2S, 
ce q u’ i l s considéra ient 
comme un dû après avoir 
travaillé cinq ans pour ce 
groupe. Lors de la prise du 

secteur relations-cl ients 
par B2S en 2012, les travail-
leurs avaient obtenu une 
prime d’environ 3 000 eu-
ros au bout de quatre jours 
de grève. Leurs revendica-
tions sont d’autant plus lé-
gitimes qu’ils ne disposent 
p a s  de s  mê me s cond i -
tions que leurs collègues 
salariés directement par 
Volkswagen.

Webhelp a repris offi-
ciellement les activités de 
prestataire depuis le 3 avril 
et il n’a fallu que quelques 
jours pour constater la dé-
gradation des conditions 
de travail. Il faut travailler 
quasiment coude à coude, 
il n’y a plus de séparation 
entre les bureaux, qui sont 

faits de telle sorte qu’il n’y a 
de place que pour le clavier.

Si la société Webhelp 
voulait prévenir les sala-
riés de son intention d’aug-
menter encore les cadences, 
el le ne s’y prendrait pas 
autrement. À chaque re-
négociation, les conditions 
s’aggravent, car le groupe 
richissime Volkswagen en 
demande toujours plus à 
ses prestataires, qui réper-
cutent la pression sur les 
salariés. C’est en aggravant 
les conditions de tavail que 
Volkswagen, comme ses 
prestataires, augmentent 
leurs profits.

Correspondant LO

LO
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous 
le nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique 
et l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent rempla-
cer le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine 
car ils constituent la majorité de la population et n’ont aucun 
intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils 
devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démocratique sur tous les rouages du pou-
voir économique et politique. Nous disons aussi que les travail-
leurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre 
ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
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période qui vient, Lutte ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 

ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte ouvrière, BP 20029, 
93501 PANTIN CEDEX.
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un don de 300 € donnera droit à 

une réduction d’impôt de 200 €, à 
condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du parti 
Lutte ouvrière a été agréée le 30 no-
vembre 2009. Elle est seule habili-
tée à recueillir les dons de personnes 
identifiées. Les dons d’une personne 
physique à un parti politique sont 
plafonnés à 7 500 € par an. Tout don 
supérieur à 150 € doit être versé par 
chèque. Seuls les dons versés par 
chèque ouvrent droit à la réduction 
fiscale prévue par la loi.
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
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France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

RUSSIE 1917 : LA RÉVOLUTION AU FIL DES SEMAINES

Le début des « journées d’avril »
Dès la mi-avril 1917, il apparaît de plus en 
plus nettement aux yeux des ouvriers que le 
gouvernement provisoire, qui s’est installé 
après la révolution de Février, n’entend pas 
rompre l’alliance militaire avec la France et la 
Grande-Bretagne et avec la guerre elle-même. 
Les jusqu’au-boutistes soutiennent l’effort de 
guerre et son porte-parole au gouvernement, 
le libéral Milioukov, comme le relate Trotsky 
dans son Histoire de la Révolution russe.

 « Le 17  avril , à Petro-
grad, eut lieu — vision de 
cauchemar — une manifes-
tation patriotique d’inva-
lides : une immense foule de 
blessés, sortis des hôpitaux 
de la capitale, amputés des 
jambes, des bras, envelop-
pés de pansements, s’avan-
çait vers le palais de Tau-
ride. Ceux qui ne pouvaient 
marcher étaient transpor-
tés sur des autocamions. 
On lisait sur les drapeaux : 
“La guerre jusqu’au bout”. 
C’était la manifestation de 
désespoir de débris humains 
de la guerre impérialiste qui 
voulaient que la révolution 
ne reconnût pas absurdes 
leurs sacrifices. Mais, der-
rière les manifestants, se 
tenait le parti cadet, plus 
précisément Milioukov, qui 
se préparait à frapper le len-
demain un grand coup. »

Le lendemain, paraît 
en effet une note du mi-
nistre des Affaires étran-
gères réaffirmant les buts 
de g uer re du tsar isme, 

qui fait, selon l’expression 
de Lénine, « l’ef fet d’une 
bombe ». Trotsky fait le récit 
de la mobilisation immé-
diate des masses ouvrières 
et de la troupe.

« Les bolcheviks, par-
mi les troupes et dans les 
usines , déployèrent une 
énergique activité. À la re-
vendication “Chassez Mi-
lioukov” qui était une sorte 
de programme minimum 
du mouvement, ils ajou-
tèrent des appels placardés 
contre le gouvernement pro-
visoire dans son ensemble 
et, au surplus, les éléments 
divers comprenaient cela 
de différentes façons : les 
uns comme un mot d’ordre 
de propagande, les autres 
comme la tâche du jour 
même. Lancé dans la rue par 
les soldats et les matelots 
en armes, le mot d’ordre “À 
bas le gouvernement provi-
soire !” introduisait fatale-
ment dans la manifestation 
un courant insurrectionnel. 
De considérables groupes 

d’ouvriers et de soldats 
étaient assez disposés à faire 
sauter sur l’heure le gouver-
nement provisoire. (…) Une 
armée de vingt-cinq à trente 
mille hommes, descendus 
dans la rue pour combattre 
ceux qui prolongeaient la 
guerre, était parfaitement 
suff isante pour renverser 
un gouvernement même 
plus solide que celui à la tête 
duquel se trouvait le prince 
Lvov, Mais les manifestants 
ne s’assignaient pas ce but. 
Ils ne voulaient en somme 
que montrer un poing me-
naçant sous la fenêtre, afin 
que ces messieurs de là-haut 

cessassent de se faire les 
dents avec leur Constan-
tinople et s ’occupassent 
comme il fallait de la ques-
tion de la paix. De cette fa-
çon, les soldats comptaient 
aider Kérenski et Tsérételli 
[respectivement ministre 
socialiste du gouvernement 
et un des dirigeants socia-
listes du soviet de Petro-
grad] contre Milioukov.

À la séance gouverne-
mentale se présenta le gé-
néral Kornilov, qui donna 
des nouvelles des manifes-
tations armées à ce moment 
en cours et déclara qu’en 
qualité de commandant des 

troupes de la région mili-
taire de Petrograd, il dis-
posait de forces suffisantes 
pour écraser la sédition à 
main armée : pour marcher, 
il ne lui fallait qu’un ordre.

Présent par hasard à la 
séance du gouvernement, 
Koltchak raconta plus tard, 
au cours du procès qui pré-
céda son exécution , que 
le prince Lvov et Kérenski 
s’étaient prononcés contre 
une tentative de répression 
militaire à l’égard des mani-
festants. Milioukov ne s’était 
pas exprimé nettement, mais 
avait résumé la situation en 
ce sens que messieurs les 
ministres pouvaient, bien 
entendu, raisonner tant 
qu’ils voudraient, ce qui ne 
les empêcherait pas d’aller 
loger en prison. Il était hors 
de doute que Kornilov agis-
sait de connivence avec le 
centre cadet.

Les leaders conciliateurs 
réussirent sans peine à per-
suader les soldats manifes-
tants de quitter la place du 
palais Marie [siège du gou-
vernement] et même à leur 
faire réintégrer les casernes.

L’émotion soulevée en 
ville ne rentrait cependant 
point dans ses bords. Des 
foules s’assemblaient, les 
meetings continuaient, on 
discutait aux carrefours, 
dans les tramways l’on se 
partageait en partisans et 
adversaires de Milioukov. »

D
R

Le général Korlinov devant ses troupes.
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Guadeloupe : grève à la plantation
Les travailleurs agricoles de la plantation 
bananière Bois-Debout à Capesterre-Belle-
Eau, en Guadeloupe, sont en grève depuis le 
4 avril. Ils ont décidé lundi 10 avril de barrer la 
route nationale Pointe-à-Pitre – Basse-Terre 
pour se faire entendre. Ils réclament ce que 
le patron leur doit après sa condamnation.

Le 31 mars en effet, le 
tribunal des prud’hommes 
de Basse-Terre a condamné 
le patron de la plantation 
à payer à 63  salariés des 
rappels de salaire sur les 
cinq dernières années. Ces 
rappels correspondent au 

smic mensuel, à la prime 
de 13e mois et à la prime des 
200 euros de l’accord Bino 
(obtenue lors de la grève 
générale 2009), que le pa-
tron refusait d’appliquer. 
En moyenne, l’entreprise 
devra verser 15 000 euros 

à chaque ouvrier.
E n oc tobre 2014 ,  les 

ouvriers s’étaient mobi-
lisés pendant un mois et 
demi pour dénoncer leurs 
conditions de travail in-
humaines. Dans la foulée, 
en janvier 2015, le pro-
priétaire historique de la 
plantat ion, le gros béké 
Louis Dormoy, avait été 
condamné pour la mort 
d’u n t ravai l leu r.  D ’a i l -
leurs, Dormoy et sa famille 
ont dû quit ter la d irec-
tion de la plantation. En 
octobre 2016, le nouveau 

patron avait été condamné 
à payer des indemnités 
aux ouvriers agricoles qui 
s’étaient mis en droit de 
retrait en 2014 suite à de 
nom breu x accidents de 
travail.

La direction fait cou-
r ir le bruit aujourd’hui 
qu’elle n’ a pas les moyens 
de payer. Les travailleurs 
ont vér i f ié les comptes 
et savent q ue les fonds 
ex istent . Le patron fait 
aussi courir le bruit qu’il 
mettrait la plantation en 
liquidation judiciaire. Les 

travailleurs ont répondu 
alors qu’ils occuperaient 
les terres.

Les ouvriers de Bois-De-
bout se mobilisent depuis 
plusieurs années soutenus 
par la CGTG-banane. I ls 
ont fait plier une des plus 
grandes familles békées de 
la banane. Par leur lutte, 
ils ont obtenu que la justice 
leur donne raison. Souhai-
tons que leur combat ins-
pire les travai l leurs des 
autres plantations !

P.J.-C.

Au Carrousel de la Connaissance :  
la longue histoire 
de la mondialisation

La mondialisation a com-
mencé quand certains de 
nos lointains ancêtres, po-
sant le pied hors d’Afrique, 
ont entamé le peuplement 
du monde e nt ie r.  E l le 

a continué jusqu’à notre 
époque. Cette mondialisa-
tion sera évoquée au cours 
d’un spectacle audiovisuel 
de 45 minutes au Carrousel 
de la connaissance. 

3, 4 et 5 juin à Presles (Val-d’Oise), la Fête de Lutte ouvrière
La révolution 
de 1917

En ce centenai re de 
la Révolution russe, l’im-
mense majorité des com-
mémorations sont le fait 
de ses adversaires. Lutte 
ouv r ière, e l le, s ’en re -
vendique. À la Fête, i l y 
aura des expositions, des 
f i lms, des présentations 
de livres, et de nombreux 
débats pour en parler.

Renseignements pratiques 
et programme sur le nouveau site 

fete.lutte-ouvriere.org
La carte d’entrée, valable pour les trois jours, est disponible. Jusqu’au 7 mai, elle est 

vendue au tarif réduit de 12 euros.
Les bons d’achat, d’un pouvoir d’achat de cinq euros pendant la Fête, vendus quatre 

euros, sont également en vente.
On peut se procurer cartes et bons d’achat auprès de nos camarades, sur le site ou en 

écrivant à : Lutte ouvrière-La Fête – BP 20029 – 93501 Pantin Cedex
Merci d’indiquer le nombre de cartes et de bons d’achat désirés, en joignant un chèque 

à l’ordre de Lutte ouvrière. N’oubliez pas de préciser à quelle adresse le tout doit être expé-
dié et de préciser votre numéro de téléphone. Envoi franco de port.

Guyane : le gouvernement 
joue le pourrissement, 
la grève se poursuit
Mardi 11 avril, la grève générale se poursuivait 
et les barrages routiers du début de semaine 
étaient encore plus rigoureux. C’était la 
conséquence de la volonté des collectifs 
de durcir le mouvement. Face au refus du 
gouvernement d’accorder les 2,5 milliards 
d’euros réclamés en plus du 1,085 milliard déjà 
promis, ils estiment n’avoir pas le choix.

Une minorité de la popu-
lation proteste contre les 
blocages, inf luencée no-
tamment par le président 
de la CTG (Collectivité ter-
ritoriale de Guyane), par 
quelques notables et sur-
tout par les milieux patro-
naux. Ceux-ci ont fait si-
gner des pétitions et ont 
organisé une manifesta-
tion antiblocage à Kourou, 
mardi 11 avril, qui a ras-
semblé environ 200  per-
sonnes. Parmi eux, il sem-
blait y avoir une majorité 
de Français de l’Hexagone. 
En tout cas, ce n’était pas 

la population laborieuse 
de Guyane. Ils ont défi lé 
derr ière une banderole 
« Kolektif pou la Guyann cir-
kilé » (collectif pour que la 
Guyane puisse circuler), 
en réponse au «  Kolektif 
pou la Guyann dékolé » (col-
lectif pour que la Guyane 
décolle.)

Ce mouvement antiblo-
cage et antigrève prendra-
t-il de l’ampleur ? Du côté 
des travailleurs en grève 
et des manifestants des col-
lectifs ainsi que de certains 
dirigeants du syndicat UTG 
(Union des travai l leurs 

guyanais), la position est de 
tenir la mobilisation le plus 
longtemps possible et de 
profiter de cette mobilisa-
tion historique pour obte-
nir satisfaction.

Q u a nt  au gouver ne -
ment, visiblement il joue 
la montre pendant son der-
nier mois d’existence, en at-
tendant de léguer l’affaire 
à celui qui sortira de l’élec-
tion présidentiel le. C’est 
non seulement méprisant 
à l’égard des manifestants 
guyanais mais particuliè-
rement hypocrite.

Du reste, toute l’attitude 
des représentants de l’État 
est méprisante depuis le 
début. Le 7 avril, le préfet 
a refusé de recevoir les col-
lectifs, ce qui a entraîné 
la colère des manifestants. 
Certains ont tenté d’entrer 
en force et se sont oppo-
sés aux policiers de garde. 
Deux d’entre eux ont été 

blessés, dont un, évanoui, a 
dû être transporté à l’hôpi-
tal dans un état sans gra-
vité. La responsabilité de 
ces incidents est à mettre 
ent ièrement au compte 
de l’attitude de l’État qui 
joue le pourrissement. Le 
gouvernement est aidé en 
cela par ceux qui, hier, pré-
tendaient soutenir à fond 
la protestation : le Medef, 
certains milieux du petit 
patronat, du tourisme, les 
hôteliers, certains notables.

Pour l’instant, les collec-
tifs tiennent les barrages, 

les travai l leurs sont en 
grève, une grande partie 
de la population pauvre, 
les chômeurs, sont toujours 
mobilisés dans les quar-
tiers. Ce sont eux qui su-
bissent les bas salaires, la 
baisse de leur niveau de vie, 
la pauvreté croissante. Et si 
le Medef estime, lui, avoir 
obtenu satisfaction, c’est 
loin d’être le cas pour les 
travailleurs et les pauvres. 
Ceux-ci doivent poursuivre 
la lutte pour faire valoir 
leurs propres intérêts.

Pierre Jean-Christophe

Dans moins de deux 
mois aura lieu la Fête an-
nuelle de Lutte ouvrière. 
Ce rassemblement poli-
tique régulier, qui attire 
des dizaines de milliers 
de personnes depuis des 
années, montre la pré-
sence de notre courant 
et sa capacité de rayon-
nement dans les classes 
populaires.

Bien sûr, c ’est une 
grande fête populaire 
que les attractions, les 

projections de films, les 
débats sur des sujets très 
variés, les concerts, les 
animations et la grande 
variété des stands en 
généra l  cont r i buent 
à rendre riche et atti-
rante. Mais c’est aussi 
une fête où l’ambiance 
de fraternité est le fait 
du pu bl ic lu i -même. 
Alors, il faut venir et 
faire venir à la Fête de 
Lutte ouvrière, les 3, 4 et 
5 juin prochains. 

SI
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